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			TOME 3

			un premier monde capitaliste





		
			Dans le premier tome de cet ouvrage, j’ai examiné les grandes phases, les principales formes et les résultats immédiats de l’expansion commerciale et coloniale dans laquelle l’Europe occidentale se lance, en direction des Amériques, de l’Afrique et de l’Asie, à partir du 15e siècle. 

			Dans le deuxième tome, j’ai montré comment, dans le cadre et sur la base de cette expansion, l’Europe a pu poursuivre et parachever sa transition entre le féodalisme et le capitalisme entamée en plein Moyen Âge, en en fixant les principaux moments.

			Dans le présent tome, il s’agit d’articuler ces deux perspectives, en mettant en évidence que ce double mouvement aboutit à la formation d’un premier monde capitaliste : d’un premier système planétaire dont les différentes parties sont interdépendantes et interagissent de plus en plus souvent et profondément les unes avec les autres. La première partie précisera le cadre spatio-temporel général de ce monde. Après quoi il me sera possible de me pencher en détail sur ses différentes parties, depuis son espace central où se concentre l’accumulation du capital mais se nouent aussi les luttes pour l’accaparer et l’orienter, les luttes pour l’hégémonie en somme, jusqu’aux espaces immenses qui restent encore en marge du processus, en passant par la formation de semi-périphéries en Europe même, les périphéries elles-mêmes ayant déjà fait l’objet des analyses du premier tome.
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			PARTIE ix

			Le cadre spatio-temporel du premier monde capitaliste
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			Dans cette partie, il s’agit de préciser les contours généraux du premier monde capitaliste. En partant de l’examen critique de la notion d’économie-monde proposée par Fernand Braudel pour rendre compte de la structure particulière de ce monde, notion reprise et complétée par Immanuel Wallerstein, le premier chapitre développera ma propre analyse de la structure de ce monde, faite d’homogénéisation, de fragmentation et de hiérarchisation, d’emblée marquée par conséquent par de profondes inégalités de développement. Le second chapitre se penchera sur les problèmes que soulève la périodisation de la formation de ce monde. Ce sont ainsi les deux dimensions spatiale et temporelle de ce premier monde capitaliste qui seront ici explorées.

		



		
			CHAPITRE IX.1

			LA STRUCTURE DU PREMIER MONDE CAPITALISTE

			Entre 1450 et 1750, on assiste à la formation d’un premier monde capitaliste, à partir de l’Europe occidentale, son berceau historique, qui fait émerger la structure de l’espace mondial propre au capitalisme, structure qui n’a cessé depuis lors de s’étendre et de s’approfondir : celle d’un espace à la fois homogène, fragmenté et hiérarchisé. Pour analyser cette structure originale, Fernand Braudel et Immanuel Wallerstein ont proposé le concept d’économie-monde. Cependant ce concept ne permet ni de véritablement dégager cette structure ni surtout de comprendre­ en quoi elle se trouve générée par le procès global de reproduction du capital.

			1. La notion d’économie-monde chez Braudel

			C’est à Fernand Braudel que l’on doit le concept d’économie-monde, par lequel il a tenté de définir la nature et la structure particulières de l’espace auquel a donné naissance le protocapitalisme mercantile entre le 16e et le 18e siècle. Commençons par en proposer un rapide exposé avant de passer à sa critique.

			1.1. Exposé

			Braudel dérive le concept d’économie-monde de son analyse des structures économiques des sociétés européennes protocapitalistes, dans lesquelles il distingue trois étages ou niveaux : la civilisation matérielle, l’économie et le capitalisme. Où l’on retrouve le titre de son maître ouvrage. Il faut donc commencer par préciser le sens qu’il donne à chacun de ces trois termes.

			1.1.1. Civilisation matérielle, économie, capitalisme. Au premier de ces niveaux, le plus fondamental et de loin quantitativement le plus important, se trouve l’immense champ des pratiques d’autosubsistance (d’autoproduction et d’autoconsommation), le plus souvent ancestrales, profondément ancrées dans le quotidien, échappant dans une large mesure à la conscience des hommes, et au sein desquelles règnent en maîtres l’usage et la valeur d’usage.

			Je crois l’humanité plus qu’à moitié ensevelie dans le quotidien. D’innombrables gestes hérités, accumulés pêle-mêle, répétés indéfiniment jusqu’à nous, nous aident à vivre, nous emprisonnent, décident pour nous à longueur d’existence. Ce sont des incitations, des pulsions, des modèles, des façons ou des obligations d’agir qui remontent parfois, et plus souvent qu’on ne le suppose, au fin fond des âges […]. C’est tout cela que j’ai essayé de saisir sous le nom commode – mais inexact comme tous les mots de trop large signification – de vie matérielle (1985 : 12-13).

			Ce n’est qu’au second niveau que commence ce que Braudel nomme l’« économie » avec l’entrée dans l’échange d’une part du surproduit dégagé au sein de la « civilisation matérielle », donnant ainsi lieu au développement de la petite production marchande, ou production marchande simple, dans l’agriculture et l’artisanat. L’échange, ses pratiques et ses normes, et la valeur d’échange commencent à s’y affirmer, notamment avec la naissance et le développement du commerce (par conséquent l’activité des commerçants), tout en restant globalement subordonnés à l’usage et la valeur d’usage qui continuent à prédominer et à limiter leur autonomie. Car c’est encore la reproduction des producteurs et des échangistes qui reste la finalité de toute l’activité économique au sens que lui donne Braudel.

			Imaginez donc l’énorme et multiple nappe que représentent, pour une région, tous les marchés élémentaires qu’elle possède, soit une nuée de points, pour des débits souvent médiocres. Par ces bouches multiples commence ce que nous appelons l’économie d’échange, tendue entre la production, énorme domaine, et la consommation, énorme domaine également. Aux siècles d’Ancien Régime, entre 1400 et 1800, il s’agit là encore d’une très imparfaite économie d’échange. Sans doute, par ses origines, se perd-elle dans la nuit des temps, mais elle n’arrive pas à joindre toute la production à toute la consommation, une énorme part de la production se perdant dans l’autoconsommation, de la famille ou du village, n’entrant pas dans le circuit du marché (Id. : 21-22).

			Au dernier niveau seulement s’épanouit ce que Braudel nomme le « capitalisme », qu’il réduit cependant au développement du seul capital marchand (commercial et financier) : au négoce, à la banque et à la bourse, tous liés directement ou indirectement au commerce lointain, capables de ce fait de se soustraire aux usages locaux et aux régulations traditionnelles de la « civilisation matérielle » mais aussi à la concurrence qui règne en principe au sein de l’« économie » ainsi qu’aux réglementations et contrôles politiques, là où ils existent. Tel que l’entend Braudel, le « capitalisme » est donc capable d’établir des situations de monopole ou du moins d’oligopole, de fait ou de droit, capable par conséquent de manipulation des prix et d’opérations spéculatives, capable aussi de ce fait de réaliser de somptueux bénéfices et d’accumuler d’immenses capitaux, des capitaux concentrés et centralisés entre peu de mains. Là seulement s’affirme la pleine autonomie de la valeur (d’échange), ce que manifeste le fait que le « capitalisme » n’a pas d’autre fin que la valorisation de la valeur et son accumulation, et par conséquent la pleine subordination de l’usage et de la valeur d’usage. En quoi il se distingue bien de ce qu’il nomme l’« économie de marché » (la production marchande simple).

			Le capitalisme se situe ainsi à l’intérieur d’un « ensemble » toujours plus vaste que lui, qui le porte et le soulève sur son propre mouvement. Cette position haute, au sommet de la société marchande, est probablement la réalité majeure du capitalisme, étant donné ce qu’elle autorise : le monopole de droit ou de fait, la manipulation des prix (1979, 2 : 441).

			1.1.2. Économie-monde. Selon Braudel, une économie-monde est une formation socio-spatiale qui présente les trois caractéristiques suivantes : un espace-temps spécifique, dominé par un centre autour duquel se hiérarchisent en cercles concentriques des zones périphériques.

			Un espace-temps. Toute économie-monde est tout d’abord un espace, une portion du monde possédant des limites plus ou moins nettement définies. Celles-ci coïncident assez souvent avec celles d’autres économies-mondes, voisines, avec lesquelles les échanges sont certes possibles mais difficiles (du fait de la présence d’obstacles naturels) ou qui se comportent les unes à l’égard des autres comme des pôles répulsifs. À l’intérieur de ses limites et pour partie de leur fait, une économie-monde présente aussi une certaine durée historique. Elle ne possède donc pas seulement une spatialité propre mais encore une temporalité propre.

			Cet espace-temps est d’abord une unité économique, jouissant d’une certaine autonomie. Cette autonomie se marque par son autosuffisance relative : une économie-monde n’est pas fondamentalement tributaire de ses échanges extérieurs ; même lorsque ceux-ci peuvent ne pas être négligeables, ils restent secondaires relativement aux échanges et aux capacités productives internes. Son autonomie se marque encore par la dynamique de ses échanges internes qui rendent ses différentes parties (les différentes unités territoriales qui la composent) mutuellement dépendantes les unes des autres, en les intégrant précisément en une même totalité économique.

			Unifié économiquement, cet espace peut être et est ordinairement divisé politiquement et culturellement. Autrement dit, il peut inclure des formations sociales qui sont politiquement distinctes, rivales et même ennemies, ainsi que des aires culturelles fort différentes, entre lesquelles les échanges marchands et la division du travail qui les sous-tend n’en tissent pas moins des relations d’interdépendance. L’exemple auquel se réfère régulièrement Braudel pour illustrer cette proposition est celui de la Méditerranée de la seconde moitié du 16e siècle auquel il a consacré une étude célèbre1, l’économie-monde méditerranéenne se trouvant alors à cheval sur la partie européenne de l’Empire espagnol et l’Empire­ ottoman, en incluant des cités-États italiennes encore autonomes, en étant de surcroît divisée entre monde chrétien et monde musulman, le premier étant lui-même subdivisé entre catholicisme romain et orthodoxie byzantine. Mais sans doute pourrait-on en dire autant de la Méditerranée antique (successivement phénicienne, carthaginoise, hellénistique, romaine) – ce que Braudel ne manque pas de faire d’ailleurs, ainsi que nous le verrons plus loin. Et il en va de même de toute économie-monde en général :

			Une économie-monde est une somme d’espaces individualisés, économiques et non économiques, regroupés par elle ; […] elle représente une énorme surface (en principe, elle est la plus vaste zone de cohérence, à telle ou telle époque, en une partie donnée du globe) ; […] elle transgresse d’ordinaire les limites des autres groupements massifs de l’histoire (1979, 3 : 16).

			Un centre. L’espace unifié que constitue une économie-monde possède un centre. Ce centre se réduit le plus souvent, selon Braudel, à une ville qui en constitue la capitale économique. Elle constitue le siège du capitalisme (au sens où l’entend Braudel) qui domine et organise l’espace de l’économie-monde considérée. Elle ne concentre pas seulement la richesse économique mais encore le pouvoir politique ainsi que le savoir (la culture au sens ordinaire du terme : l’information, les sciences, la philosophie, les arts, etc.). Si bien qu’elle est toujours éblouissante.

			Du seul fait de faire converger vers elle tous les échanges économiques mais aussi toutes les influences de l’espace de l’économie-monde qu’elle domine, toute ville-centre se caractérise par son cosmopolitisme : on y rencontre des individus et des groupes originaires de toutes les zones incluses au sein de l’économie-monde considérée. Elle y prend donc nécessairement des allures de tour de Babel. De sorte que la tolérance religieuse, nécessaire au bon déroulement des affaires, y est de rigueur. Enfin, elle frappe par le contraste qu’elle offre entre les différents états sociaux et situations sociales, en faisant côtoyer la plus extrême misère avec le luxe le plus inouï.

			Cependant, ce centre ne peut lui-même exister qu’à la condition de pouvoir s’appuyer sur des villes relais, sortes de centres secondaires. Et l’un ou l’autre de ces centres secondaires peut aussi tenter de et quelquefois parvenir à s’émanciper de la tutelle du centre principal, jusqu’à le supplanter. Si bien qu’une même économie-monde peut voir se succéder différents centres. Ainsi l’économie-monde européenne des temps modernes a-t-elle connu, selon Braudel, la domination successive de Venise, d’Anvers, de Gênes, d’Amsterdam, enfin de Londres. Et, mutatis mutandis, il peut en aller de même pour les centres secondaires : eux aussi peuvent connaître des destins ascendants ou descendants, manifestation des tensions et des conflits au sein de leur hiérarchie et de l’armature du pouvoir de l’économie-monde.

			Une hiérarchie. L’espace-temps qui définit une économie-monde est inégalitaire. Il se structure en une hiérarchie de zones de moins en moins développées au fur et à mesure que l’on s’éloigne du centre. Braudel distingue ainsi trois zones dans toute économie-monde : une étroite zone centrale (limitée à la ville-centre et son hinterland immédiat), des zones intermédiaires et des zones périphériques qu’il appelle aussi marginales :

			Le centre, le « cœur », réunit tout ce qui existe de plus avancé et de plus diversifié. L’anneau suivant n’a qu’une partie de ces avantages : c’est la zone des « brillants seconds ». L’immense périphérie, avec ses peuplements peu denses, c’est au contraire l’archaïsme, le retard, l’exploitation facile par autrui (Id. : 35).

			Ces trois zones se distinguent essentiellement par la manière dont s’articulent en elles « civilisation matérielle », « économie » et « capitalisme ». Le centre est le siège du « capitalisme » dominant l’ensemble de l’économie-monde considérée. Pour Braudel, ce sont les économies-mondes qui, partout et toujours, ont été le cadre, le support et le siège du développement du « capitalisme » : c’est en elles, en effet, que peut se déployer le commerce lointain, source directe ou indirecte de l’accumulation du capital marchand. Et le centre se contente en somme de polariser vers elle ce commerce lointain. Une économie-monde à la Braudel, c’est donc un centre urbain capitaliste (siège d’un puissant capital marchand concentré) qui dirige, organise, contrôle des dizaines voire des centaines d’« économies » locales ou régionales, en les reliant et en les hiérarchisant selon ses intérêts propres : « [D]ire zone centrale ou capitalisme, c’est désigner la même réalité » (Id. : 56).

			Les zones intermédiaires, géographiquement les plus proches de l’étroite zone centrale, lui ressemblent par l’importance des échanges économiques qui s’y déploient. Elles sont en effet le siège d’« économies » vivantes mais subordonnées au centre et au « capitalisme » central. L’indice le plus clair de cette dépendance des « économies » intermédiaires à l’égard du capital marchand central est la prédominance en elles de marchands étrangers agents précisément de ce capital.

			Quant aux zones périphériques, elles se caractérisent par leur sous-développement général relativement aux deux autres types de zones inclus dans une économie-monde. Ce sous-développement est marqué notamment par la prédominance en elles de la « civilisation matérielle » mais aussi par la présence ou la persistance du servage et de l’esclavage. Plus encore, ces zones se caractérisent par leur totale dépendance à l’égard des exigences du centre qui les domine (c’est le centre qui leur dicte leurs spécialisations productives) et les exploite (c’est le centre qui, à travers le système des prix, s’approprie leur surtravail).

			1.1.3. Une pluralité d’ordres. Une économie-monde définit essentiellement un ordre économique qui se subordonne plus ou moins directement et complètement d’autres ordres (social, politique, culturel) qui définissent les formations sociales que l’économie-monde englobe. Les indications de Braudel à ce sujet sont relativement laconiques cependant ; elles se limitent à quelques remarques de portée générale, illustrées d’exemples.

			D’une manière générale, la prégnance de l’ordre économique se manifeste par le fait que les différents espaces déterminés par cet ordre (le centre, les zones intermédiaires, les périphéries) présentent des différences et inégalités sociales, politiques et culturelles plus ou moins marquées. Autrement dit, l’ordre économique se réfracte en :

			Un ordre social. S’agissant de l’économie-monde européenne moderne, en gros, au centre, la prédominance du salariat ne cesse de s’affirmer, tandis que, dans les zones intermédiaires, persistent des formes précapitalistes ou des formes de transition au capitalisme comme l’artisanat, le métayage ou la petite propriété agraire et, que, dans les périphéries, persistent ou même se réintroduisent le servage (par exemple en Europe centrale et orientale [chapitre XI.4/1]) ou même l’esclavage (par exemple dans les colonies américaines [chapitre II.3/1 ; chapitre II.4/5 ; chapitre II.5/5.3]).

			Un ordre politique. Le centre est occupé par un État fort (cité-État ou État monarchique), capable de s’imposer au-dedans (à sa propre formation sociale) comme au dehors (c’est donc un État colonialiste et impérialiste). Les zones intermédiaires ne donnent naissance qu’à des États incomplets, qui tentent d’imiter les précédents, sans y parvenir ou en n’y réussissant qu’en partie. Quant aux périphéries, il faut y distinguer le cas des périphéries coloniales (où n’existe qu’une administration dépendante du pouvoir métropolitain au sein ou à côté de laquelle les élites locales ne peuvent s’assurer que le contrôle des pouvoirs locaux) des périphéries non coloniales (par exemple celles d’Europe centrale et orientale) qui peuvent présenter de véritables appareils d’État, bien qu’eux-mêmes marqués du coin d’un réel sous-développement.

			Un ordre culturel. C’est à ce niveau que la prégnance de l’ordre économique (de l’économie-monde) est la moins nette. D’une part, parce que, comme nous l’avons vu, le propre d’une économie-monde est de pouvoir englober de multiples cultures ou civilisations différentes (même si chaque économie-monde tend à partager une même culture). Tandis que, d’autre part, au sein d’une économie-monde, il est rare que le centre économiquement et politiquement dominant soit aussi celui qui impose son magistère culturel. Une économie monde est donc compa­tible avec une certaine polycentralité sur le plan culturel.

			Ainsi en ira-t-il en particulier au sein de l’économie-monde européenne moderne. Alors que Venise est le centre de cette dernière, c’est Florence qui invente et lance la Renaissance. Au moment où Amsterdam triomphe, c’est Rome et Madrid qui sont les centres du baroque, vecteur de la Contre-Réforme catholique. Et la prédominance britannique centrée sur Londres, qui va s’affirmant au cours du 18e siècle, ne parvient pas à effacer l’éclat de la culture française qui rayonne alors à travers l’Europe tout entière, sans que pour autant celle-ci s’impose dans tous les domaines : la musique reste essentiellement italienne et commence à devenir allemande (Id. : 70-71).

			1.2. Critique

			Commençons par reconnaître un mérite essentiel à Braudel. À l’aide de sa notion d’économie-monde, il a su souligner que le protocapitalisme mercantile est déjà parvenu à constituer un monde, une totalité à la fois unifiée, segmentée et hiérarchisée. Ce mérite, indéniable, n’annule cependant pas différentes critiques que l’on est en droit d’avancer à l’encontre de cette notion et des analyses du monde protocapitaliste développées à partir d’elle.

			En premier lieu, on ne peut qu’être surpris par la grande pauvreté conceptuelle des analyses de Braudel. Ainsi ne parvient-il ni à préciser correctement ni à différencier ses trois concepts de base, « civilisation matérielle », « économie » et « capitalisme ». Dans la présentation précédente, c’est moi qui ai introduit la dialectique de l’usage et de l’échange, de la valeur d’usage et de la valeur d’échange, aux fins de clarification, là où Braudel se contente d’exemples illustratifs. Au sens où Braudel les entend, la « civilisation matérielle » se caractérise ainsi par le règne exclusif de l’usage et de la valeur d’usage, l’« économie » par le développement de l’échange mais sous la prédominance continue de l’usage (ce qui est bien le contenu ultime du mouvement M – A – M : ­marchandise – argent – marchandise), le capital seul parvenant à ­inverser ce dernier rapport en instituant la prédominance de l’échange sur l’usage en développant systématiquement le mouvement contraire A – M – A, argent – marchandise – argent (Marx, 1948-1960, I : 151-156). En somme, la conception braudelienne a besoin du secours de l’apport marxien pour prendre quelque consistance.

			En deuxième lieu, comme la plupart des économistes et des historiens à leur suite, Braudel travaille à partir d’une conception fétichiste du capital, en le réduisant soit à un ensemble de choses (réification) soit à une série de dispositions subjectives (personnification), en ignorant radicalement le rapport social qui seul transforme ces choses en moyens de valorisation et ces dispositions en pratiques de valorisation. Ainsi : « On disait du capital, il y a cinquante ans, qu’il était une somme de biens capitaux – expression qui passe de mode, et cependant elle a ses avantages. Un bien capital, en effet, se saisit, se touche du doigt, se définit sans ambiguïté. Son premier trait ? Il est “le résultat d’un travail antérieur”, il est “du travail accumulé” » (1979, 2 : 278-279). Braudel a beau employer ici des formules qu’on pourrait trouver sous la plume de Marx, il est aux antipodes de ce dernier lorsqu’il érige n’importe quel moyen de production en un « bien capital » sous le prétexte qu’il est du travail matérialisé.

			De même confond-il capital et argent, y compris dans sa simple fonction de moyen de circulation : « Mais l’argent qui va de main en main, qui stimule l’échange, règle les loyers, les rentes, les revenus, les profits, les salaires – cet argent qui s’engage dans les circuits, en force les portes, en anime les vitesses, cet argent est un bien capital » (Id. : 279).

			En fait, Braudel semble bien n’avoir en rien assimilé la leçon de Marx à cet égard. Et, de fait, chaque fois qu’il cite Marx, c’est pour commettre une erreur. Ainsi : « Un coup de pouce et nous arriverions “au sens que Marx donnera explicitement (et exclusivement) au mot : celui de moyen de production” » (Id. : 272). Que Braudel soit ici induit en erreur par un tiers ne l’excuse pas mais dit tout simplement son ignorance du concept marxien du capital qui se situe précisément aux antipodes de cette conception réifiante qui le confond avec ses supports matériels, les moyens de production ou la monnaie dans sa forme métallique.

			Incapable de comprendre le capital comme un rapport social de production, Braudel est encore moins capable de concevoir le capitalisme comme le mode de production, comme type de société globale résultant du procès global de reproduction de ce rapport de production, processus par lequel ce dernier se subordonne l’ensemble de la pratique sociale, dans toute son étendue et toute sa profondeur. Il tend de ce fait à confondre constamment capital et capitalisme.

			Vous ne disciplinerez, vous ne définirez le mot capitalisme, pour le mettre au service de l’explication historique, que si vous l’encadrez sérieusement entre ces deux mots : capital et capitaliste. Le capital, réalité tangible, masse de moyens aisément identifiables, sans fin à l’œuvre ; le capitaliste, l’homme qui préside ou qui essaie de présider à l’insertion du capital dans l’incessant processus de production à quoi les sociétés sont toutes condamnées ; le capitalisme, c’est, en gros (mais en gros seulement), la façon dont est conduit, pour des fins peu altruistes d’ordinaire, ce jeu constant d’insertion (1985 : 52).

			Et c’est ce qui le conduit, comme bien d’autres avant lui et après lui, à commettre de véritables anachronismes, en diagnostiquant la présence du capitalisme dans de simples villes marchandes médiévales où s’épanouit tout au plus le capital marchand. Ainsi :

			À Venise, un certain capitalisme […]. Le croira-t-on ? Il existe, en même temps, voire plus tôt qu’à Venise, d’autres villes capitalistes […]. N’empêche qu’à Venise s’est mis en place un système qui, dès ses premiers pas, pose tous les problèmes des relations entre le Capital, le Travail et l’État, relations que le mot de capitalisme impliquera de plus en plus au cours de sa longue évolution ultérieure (1979, 3 : 147-148).

			Car, comme la plupart des historiens, victimes de la prédominance du paradigme libéral, Braudel réduit en troisième lieu la formation du capital à une croissance et un développement des rapports marchands, notamment sous la forme du commerce lointain, en réduisant du coup le capital au seul capital marchand : « Les conditions préalables à tout capitalisme dépendent de la circulation, on pourrait presque dire, à première vue, d’elle seule » (1979, 2 : 702).

			Rien n’est plus symptomatique à cet égard que le fait de considérer que le capital est « chez lui » quand il séjourne dans le procès de circulation alors qu’il est « chez les autres » quand il séjourne dans le procès de production :

			Nous étudierons dans le présent chapitre les différents secteurs de la production, où le capitalisme se trouve chez les autres – avant d’aborder, dans les chapitres suivants, les lieux d’élection [dans la circulation – AB] où il est vraiment chez lui (Id. : 268) ; Le capitalisme est chez lui dans la sphère de la circulation (Id. : 441).

			Alors que, comme Marx l’a montré, c’est exactement l’inverse : seul le procès de production est en mesure de transformer l’argent en capital, de simple valeur en valeur en procès, c’est en lui (dans la consommation productive de la force de travail) que gît tout le secret de la conservation et de l’accroissement de la valeur. On constate ici combien Braudel reste complètement prisonnier des représentations fétichistes du capital.

			C’est pourquoi il tend à restreindre le capital(isme) à l’établissement de situations de monopole ou du moins d’oligopole, de fait ou de droit, dans l’échange et aux pratiques de manipulation des prix et de spéculation que ces situations rendent possibles de la part du capital marchand concentré. C’est là selon lui la rupture décisive qui intervient entre la simple « économie » (les échanges marchands et commer­ciaux ordinaires, qui restent soumis au jeu et aux contraintes de la concurrence) et le « capitalisme » tel qu’il l’entend fondamentalement lié au monopole et à la spéculation.

			En quatrième lieu, on retrouve le même manque de rigueur conceptuelle dans l’usage fait par Braudel de la notion d’économie-monde. Ainsi n’en fournit-il aucune définition claire, tant en compréhension qu’en extension. Bien au contraire, il la transforme en une sorte de notion tout terrain, qui le conduit à l’étendre à différentes époques et différents espaces, au risque d’en compromettre l’unité. Pour Braudel, la Méditerranée antique, le monde islamique classique, l’Empire ottoman, la Moscovie (la Russie d’avant Pierre le Grand), la Chine (avec ses périphéries proches : Mandchourie, Mongolie, Yunnan, Tibet, et lointaines : Népal, Vietnam, Corée, Japon), l’Inde, avant l’arrivée des Européens et même longtemps après, ont été autant d’économies-mondes (1979, 3 : 16 et 52).

			Cela s’explique en définitive par le déficit de définition en compréhension de la notion, que Braudel réduit à l’énumération de quelques caractéristiques descriptives. Mais il ne nous dit rien, ou en tout cas trop peu, des conditions minimales requises pour que se constitue une économie-monde, de ses processus générateurs ou de ses dynamiques internes, encore moins de ses éventuelles contradictions.

			Rien n’est plus significatif sous ce rapport que les limites de son analyse de la hiérarchie interne à toute économie-monde. Si elle est constatée et soulignée, affirmée même comme une caractéristique essentielle de toute économie-monde, elle est peu ou même pas du tout expliquée. Les rapports d’exploitation et de domination entre ce que Braudel nomme le centre, les zones intermédiaires et les périphéries ne sont pas systématiquement repérés et encore moins analysés et ne font pas partie de la définition principielle des rapports entre ces différentes zones. La notion d’échange inégal et celle, sous-jacente, de division socio-spatiale du travail, sont à peine évoquées par Braudel à titre de facteurs explicatifs de ces rapports d’exploitation et de domination. Ce qui le conduit finalement à des formules proprement tautologiques du genre « Un pays est pauvre parce qu’il est pauvre » ou « L’expansion appelle l’expansion » (Id. : 48).

			De même, la réduction opérée par Braudel du centre à une ville est-elle abusive. Nous verrons au contraire que le centre du monde protocapitaliste n’est précisément plus une ville, une cité-État (comme dans les mondes marchands précapitalistes), mais bel et bien un État monarchique protonational. Quant à la distinction qu’il établit entre zones intermédiaires et zones périphériques, elle ne repose que sur celle, mal assurée, entre « économie » et « civilisation matérielle » et méconnaît la notion de semi-périphérie, dont nous verrons pourtant qu’elle est essentielle à la compréhension de la structure du monde protocapitaliste.

			Enfin, les notions de périphéries et de marges sont confondues (fréquemment employées l’une pour l’autre) par Braudel, alors qu’il convient de les distinguer. Car au-delà de ses zones périphériques qui font partie de son espace propre, chaque économie-monde connaît encore des zones véritables marginales, qu’elle n’est pas (encore) parvenue à intégrer, qu’elle tend (éventuellement) à intégrer mais qui toujours résistent à cette intégration et se caractérisent par cette résistance.

			D’où aussi, dans le détail des analyses historiques, quelquefois des approximations et des confusions grossières telles que celle consistant à faire de la France ou de l’Angleterre au milieu du 17e siècle des zones intermédiaires, en les plaçant au même rang que la Suède, la Prusse, l’Italie du Nord, l’Espagne et le Portugal, alors qu’elles s’apprêtent, dans le demi-siècle qui va suivre, à supplanter les Provinces-Unies tenues pour le centre :

			Vers 1650, pour prendre un repère, le centre du monde, c’est la minuscule Hollande ou, mieux, Amsterdam. Les zones intermédiaires, les zones secondes, sont le reste de l’Europe très active, c’est-à-dire les pays de la Baltique, de la mer du Nord, l’Angleterre, l’Allemagne du Rhin et de l’Elbe, le Portugal, la France, l’Espagne, l’Italie au nord de Rome (1985 : 95-96).

			En définitive, fondée sur des notions aussi vagues et confuses que celles de « civilisation matérielle », d’« économie » et de « capitalisme », la notion d’économie-monde ne permet ni de saisir la structure propre et originale du monde protocapitaliste, faite d’homogénéisation, de fragmentation et de hiérarchisation, ni surtout de comprendre en quoi cette structure se relie aux rapports capitalistes de production : pourquoi l’espace qui est généré par le devenir-monde de ces rapports et qui leur sert de support doit nécessairement être un espace à la fois homogène, fragmenté et hiérarchisé. Ce qui conduit finalement Braudel à « naturaliser » cette structure et ses effets propres : « Impérialismes, colonialismes sont aussi vieux que le monde est monde et toute domination accentuée sécrète le capitalisme, comme je l’ai répété souvent pour en convaincre le lecteur et en convaincre moi-même » (1979, 3 : 354). Il ne suffit pourtant pas de répéter une erreur pour la transformer en vérité !

			En fait, la notion d’économie-monde proposée par Braudel correspond au mieux au concept de monde marchand précapitaliste (Bihr, 2006 : 137-172). L’erreur fondamentale de Braudel est d’avoir appliqué ce concept à l’analyse du monde protocapitaliste, fort différent. Erreur qui renvoie à la réduction par Braudel du capital au seul capital marchand, qui ne lui permet pas de comprendre la spécificité des problèmes que pose la transition de la prédominance du capital marchand à celle du capital industriel.

			2. La notion de système-monde chez Wallerstein

			S’inspirant de Marx, Wallerstein figure parmi les auteurs qui ont repris le concept d’économie-monde proposé par Braudel, tout en cherchant à le libérer de certaines de ses limites. Pour autant, l’analyse qu’il conduit à partir de là du monde protocapitaliste n’en encourt pas moins des critiques.

			2.1. Empire-monde et économie-monde

			Le premier et sans doute le principal apport de Wallerstein consiste dans l’introduction d’un nouveau concept, celui de système-monde, qui va lui permettre de préciser la notion braudelienne d’économie-monde. Pour Wallerstein, un système-monde est une vaste unité socio-spatiale résultant de l’organisation, plus ou moins durable parce que possédant un degré variable mais certain d’homéostasie, de relations complexes (à la fois économiques, politiques et culturelles) entre une multiplicité d’unités différentes (tribus, ethnies, peuples, cités-États, royaumes, etc.). Wallerstein distingue différents types ou formes de systèmes-mondes. Outre des mini-systèmes – « les économies de subsistance relativement étroites et d’un haut degré d’autonomie » (1980 : 312) – dont il signale l’existence mais dont il ne dit presque rien, il oppose fortement les empires-mondes et les économies-mondes.

			Ce qui caractérise un empire-monde, c’est qu’il est politiquement unifié et que son unité est essentiellement politique : il résulte de l’intégration et de la subordination des différentes unités qui le composent dans et par une même structure étatique, un même pouvoir d’État, aux lourds et puissants appareils militaire, fiscal, administratif, etc. Cette unification politique se double quelquefois d’une certaine forme d’uniformisation culturelle, sous l’effet de la diffusion d’une grande religion (faisant alors fonction de religion d’État) voire d’une langue, qui normalise plus ou moins les mœurs, la société civile, le droit, etc. Mais un empire-monde tolère fréquemment en son sein l’existence de différentes minorités socioculturelles. Les grands empires asiatiques (la Chine, l’Inde, la Perse, les empires arabes classiques et l’Empire ottoman) constituent les exemples typiques d’empires-mondes :

			Une économie-monde se distingue au contraire d’un empire-monde par trois traits étroitement liés. D’une part, elle n’est pas politiquement unifiée : elle est au contraire politiquement fragmentée en une multiplicité de pouvoirs autonomes et souverains, souvent rivaux et, à l’occasion, même ennemis, qu’elle inclut cependant en elle en les englobant. Politiquement fragmentée, une économie-monde l’est aussi, d’autre part, sur le plan culturel : plus qu’un empire-monde, elle tolère une grande diversité de langues, de mœurs, de religions, etc. Ce qui n’exclut pas cependant une certaine tendance à l’uniformisation culturelle en liaison avec le développement des relations marchandes entre les différentes unités qui constituent l’économie-monde, favorisant la formation de ce que Wallerstein appelle une « géoculture » (2006 : 44). Enfin, et en conséquence des deux points précédents, l’unification d’une économie-monde s’opère, comme son nom l’indique, essentiellement dans et par l’économie. Ce qui suppose non seulement l’existence de relations d’échange marchand régulières et intenses entre les différentes unités sociopolitiques qui la composent mais encore le développement d’une véritable division du travail entre elles, qui les rend mutuellement dépendantes du point de vue de leur reproduction matérielle, ce que Wallerstein appelle « la division axiale du travail » qui est l’épine dorsale de l’économie-monde capitaliste selon lui. C’est une caractéristique des économies-mondes, méconnue de Braudel comme nous l’avons vu, sur laquelle Wallerstein insiste pour sa part expressément :

			Nous appelons économie-monde (selon l’expression de Braudel) une importante zone géographique au sein de laquelle il existe une division du travail, et, donc, non seulement des échanges de produits de base ou de première nécessité mais aussi des flux de travail et de capital. Par ailleurs, une des caractéristiques de l’économie-monde est qu’elle n’est pas liée à une structure politique unitaire (2006 : 43-44).

			En somme, si l’on avait à résumer la différence entre empire-monde et économie-monde, il serait utile de revenir à la différence proposée par Durkheim entre solidarité mécanique et solidarité organique et, plus encore, à celle introduite par Gramsci, sur cette base, entre bloc mécanique et bloc organique. Tout empire-monde est un bloc mécanique d’ethnies, de peuples, de cités, d’anciens royaumes ayant perdu leur indépendance, etc., dont l’armature politique est constituée par les appareils de l’État central et auquel la diffusion d’une culture commune (avec son noyau religieux ou linguistique) sert de ciment. Tandis qu’une économie-monde constitue un bloc organique fondé sur les échanges marchands et la division spatiale du travail entre les différentes unités politiquement et culturellement autonomes qui la constituent, qui ont pour effet de les rendre interdépendantes mais aussi de développer des phénomènes de développement inégal et partant d’exploitation entre elles.

			L’intérêt de cette distinction entre empire-monde et économie-monde, ignorée de Braudel, est évident. Elle évite certaines imprécisions et confusions dont ce dernier a été victime en étendant abusivement sa notion d’économie-monde. Ce qui, comme nous l’avons vu, l’a amené à voir des économies-mondes un peu partout : dans l’Empire romain, dans la Moscovie avant Pierre le Grand, dans l’Empire ottoman aussi bien que dans l’Inde moghole ou dans la Chine des Song ou des Ming.

			2.2. Les spécificités de l’économie-monde européenne moderne

			Sur cette base, il est possible à Wallerstein de procéder à un second apport. Il consiste à souligner la forte originalité de l’économie-monde européenne moderne, qui se forme entre le 15e et le 17e siècle.

			2.2.1. Capitalisme et économie-monde. Cette originalité réside d’abord dans sa puissance expansive, conséquence directe de sa nature capitaliste. En effet, selon Wallerstein, le capitalisme se caractérise essentiellement par sa tendance à l’accumulation illimitée du capital, partant sa tendance permanente à repousser ses limites spatiales, à contourner ou surmonter toutes les barrières physiques ou politiques, jusqu’à envahir la planète entière. Mais cela en explique aussi la durée historique exceptionnelle, qui contraste si fortement avec la courte trajectoire et le destin le plus souvent malheureux des économies-mondes antérieures, précapitalistes, qui doivent précisément à leur caractère précapitaliste de n’avoir pas pu durer. Selon Wallerstein, la réussite historique de l’économie-monde moderne tient donc fondamentalement à son caractère capitaliste, à sa nature et sa tendance expansives, qui lui permettent d’entretenir, de renouveler et de renforcer sans cesse le principe même de sa cohésion interne, la division du travail qui la structure, gage de sa survie.

			Mais inversement, selon Wallerstein, le capitalisme lui-même n’a pu naître et se développer que dans le cadre d’une telle économie-monde. Sa pluralité d’États entre lesquels la circulation du capital (sous toutes ses formes) reste néanmoins possible, fournit la seule structure politique adéquate à l’accumulation du capital, celle d’un système d’États :

			Avant l’époque moderne, les économies-mondes étaient des structures très instables, tendant soit à se convertir en empires, soit à se désintégrer. C’est la particularité du système mondial moderne qu’une économie-monde ait pu survivre cinq siècles durant sans se transformer en empire-monde, et cette particularité est le secret de sa puissance. Elle est l’aspect politique du type d’organisation économique appelé capitalisme. Si ce dernier a pu s’épanouir, c’est précisément parce que l’économie-monde incluait dans ses limites non pas un, mais de nombreux systèmes politiques (1980 : 313).

			Ainsi, si une économie-monde durable n’est possible que grâce au capitalisme, inversement, le capitalisme lui-même n’a été possible que dans le cadre d’une telle économie-monde. Bref : « Une économie-monde et un système capitaliste vont de pair » (2006 : 45).

			2.2.2. Originalités de la structure spatio-temporelle de l’économie-monde capitaliste. De l’économie-monde moderne, Wallerstein détaille les différentes institutions ou formes d’organisation : des marchés évidemment, dont il souligne la tendance au monopole ou du moins à l’oligopole, car seuls de tels marchés rendraient, selon lui, possible l’accumulation illimitée du capital ; des entreprises en concurrence sur ces marchés, mais cherchant à échapper à la concurrence précisément par l’évolution vers l’oligopole ou même le monopole ; une pluralité d’États constituant un système d’États ; enfin des ménages, des classes et des groupes de statut (ou groupes identitaires). Mais il souligne surtout l’originalité de sa structure spatiale et temporelle.

			Son espace est, selon lui, notamment caractérisé par la division et l’opposition entre centre et périphérie. Celles-ci concernent au premier chef les procès de production, les procès centraux étant ceux qui s’assurent une meilleure rentabilité par leur position monopolistique ou du moins oligopolistique sur les marchés, tandis que les procès périphériques connaissent une moindre rentabilité du fait qu’ils opèrent sur des marchés concurrentiels. De ce fait, il s’institue aussi entre eux un échange inégal impliquant des transferts de valeur des procès périphériques vers les procès centraux.

			Mais, des rapports entre procès de production, donc entre capitaux singuliers ou entre branches de la division sociale du travail, l’opposition entre centre et périphérie peut s’étendre et s’étend de fait ordinairement à des territoires (à la division spatiale du travail) et finalement à des États. Les États centraux seront ceux dans lesquels tendront à se concentrer les procès de production centraux (monopolistiques ou oligopolistiques), tandis que les États périphériques (pour autant qu’ils puissent se constituer) seront ceux entre lesquels se disperseront les procès de production concurrentiels.

			Cependant, entre les États centraux défendant leurs monopoles ou oligopoles et les États périphériques subordonnés aux précédents s’interpose un troisième groupe d’États (méconnu de Braudel), que l’on peut qualifier de semi-périphériques, au sein desquels coexistent, en proportions variables, des procès centraux et des procès périphériques. Ces États occupent par définition une position délicate parce qu’instable : il leur faut mobiliser tous leurs moyens sur les plans économique, politique (diplomatique et militaire), culturel, pour parvenir au minimum à maintenir leur position dans la hiérarchie mondiale voire à l’améliorer, faute d’être condamnés à régresser. Par exemple, il leur faut étendre, renforcer, diversifier les procès de production centraux localisés sur leur territoire, tout en circonscrivant inversement les procès de production périphériques, voire en s’en débarrassant. Et cela est d’autant plus difficile pour chacun d’eux qu’ils sont en concurrence entre eux dans cette course à l’accès à de meilleures places. Ce qui explique que, à tout moment, on trouve parmi les États semi-périphériques à la fois d’anciens États centraux en déclin et des zones ou États anciennement périphériques en voie ascendante dans la hiérarchie mondiale. L’existence de cette catégorie d’États intermédiaires atteste ainsi du fait que la hiérarchie des États au sein de cette économie-monde n’est rien moins que stable et donnée une fois pour toutes : elle peut se modifier au gré du devenir des procès de production localisés sur leurs territoires respectifs, permettant à certains de s’élever dans la hiérarchie et condamnant d’autres au contraire à y régresser.

			Pendant l’époque protocapitaliste, la hiérarchie entre les procès productifs structurant l’économie-monde capitaliste correspond, selon Wallerstein, à des rapports de production bien typés qu’il lie directement aux différents types d’États caractérisant les différentes zones de l’économie-monde :

			Et pourquoi ces différents modes se concentrèrent-ils dans certaines zones de l’économie-monde : esclavage et « féodalisme » [en fait servage ou pseudo-servage – AB] à la périphérie, salariat et travail indépendant au centre et, ainsi que nous le verrons, métayage à la semi-périphérie ? Parce que les modes de contrôle du travail influencent profondément le système politique et, en particulier, la puissance de l’appareil étatique et que ce sont eux qui permettent ou interdisent la formation d’une bourgeoisie indigène (1980 : 84).

			Wallerstein reprend ici ce que Braudel a déjà eu l’occasion de dire de la hiérarchie des rapports de production au sein de l’économie-monde capitaliste. Nous verrons dans un moment ce qu’il faut en penser.

			Wallerstein signale enfin qu’il faut tenir compte de l’existence de zones, plus ou moins vastes, extérieures à l’économie-monde capitaliste, tant du moins que celle-ci n’est pas devenue mondiale (planétaire). Ce sont en somme les marges de l’économie-monde, qui peuvent consister en d’autres économies-mondes (non capitalistes) ou en des empires-mondes. Il ne faut pas les confondre avec les zones périphériques parfaitement intégrées à l’économie-monde capitaliste (comme le fait Braudel), bien que, là encore, il n’y ait pas de séparation étanche entre les deux.

			Quant à la temporalité propre à l’économie-monde moderne, elle est caractérisée par l’alternance entre des phases d’expansion (de croissance) et des phases de contraction (de récession), selon Wallerstein, qui se contente en fait ici de reprendre l’hypothèse des cycles de Kondratieff. Tout juste insiste-t-il sur certaines conséquences de ce devenir cyclique qui lui paraissent plus particulièrement importantes : d’une part, une « restructuration géographique continuelle du système mondial capitaliste » (2002 : 36), notamment sous l’effet du déplacement du centre vers la périphérie des procès de production dont la rentabilité diminue mais aussi du déclin ou, au contraire, de l’épanouissement de régions ou de nations en fonction de leur changement de position dans la hiérarchie mondiale ; d’autre part, un processus constant d’invention technico-scientifique et d’innovation socio-économique, de manière à relancer l’accumulation lors des phases descendantes ; enfin « la base géographique du capitalisme historique s’est constamment élargie au cours du temps » (Id. : 38) – où l’on retrouve la spécificité spatiale de l’économie-monde moderne.

			2.2.3. Équilibre des puissances et prédominance hégémonique. On doit enfin à Wallerstein d’avoir été l’un des premiers à formuler les principes originaux qui régissent les rapports conflictuels entre États centraux au sein de l’économie-monde capitaliste, le principe d’équilibre des puissances et celui de prédominance hégémonique [chapitre VII.2/1.3]. Ainsi le principe d’équilibre des puissances implique-t-il l’impossibilité pour un des États centraux de l’économie-monde moderne de transformer cette dernière en un empire-monde, la seule possibilité ouverte à un tel État au sein de cette économie-monde étant de conquérir une position hégémonique au sein de cet équilibre des puissances. Et Wallerstein de citer en exemple les tentatives impériales de Charles Quint au 16e siècle, de Napoléon au début du 19e siècle et de Hitler au milieu du 20e siècle, qui se sont toutes soldées par des échecs, au rebours des succès qu’ont connus les entreprises hégémoniques des Provinces-Unies au 17e siècle, du Royaume-Uni au milieu du 19e siècle et des États-Unis au milieu du 20e siècle. Selon Wallerstein, chacune de ces hégémonies successives s’est imposée à la suite d’une « guerre mondiale » (respectivement la guerre de Trente Ans 1618-1648, les guerres révolutionnaires et napoléoniennes 1792-1815, les Première et Deuxième Guerres mondiales 1914-1945) mettant aux prises une coalition d’États conduite par la future puissance hégémonique contre une puissance visant à établir une domination impériale sur le système-monde.

			S’il a été impossible de transformer l’économie-monde capitaliste en un empire-monde, c’est essentiellement pour deux raisons selon Wallerstein. D’une part, l’accumulation du capital, avec l’inévitable concurrence entre capitaux singuliers ou fractions du capital total qu’elle implique et relance sans cesse, a toujours été suffisamment dispersée (en dépit de la tendance inverse à la concentration et à la centralisation du capital) pour donner naissance à une multiplicité de centres d’accumulation différents et concurrents, base matérielle de l’existence d’une multiplicité d’États rivaux, de puissance sinon équivalente du moins suffisante pour se tenir mutuellement en respect ou, du moins, pour éviter que l’un d’eux ne puisse s’imposer à tous les autres réunis, en contribuant ainsi à l’établissement d’un équilibre des puissances, cependant constamment remis en cause par les rivalités entre elles. D’autre part, l’établissement d’un État à structure impériale, dominant et contrôlant toute l’économie-monde en la transformant ipso facto en empire-monde, constituerait une menace pour les capitalistes : menace de limiter les possibilités d’accumulation par une politique de redistribution des richesses, voire menace d’expropriation pure et simple ; menace dont les capitalistes se sont constamment protégés en jouant de la rivalité entre les États. Si bien que, en définitive, seule une pluralité d’États rivaux, régis par le principe d’équilibre des puissances, constitue une structure étatique conforme aux exigences de la poursuite de l’accumulation illimitée de capital qui est la fin propre de l’économie-monde capitaliste.

			Quant aux raisons pour lesquelles toute hégémonie est condamnée à terme, si bien que la temporalité politique de l’économie-monde capitaliste est celle d’une succession de cycles hégémoniques, elles sont diverses mais leur effet conjoint est inéluctable. D’une part, la conquête et l’exercice de l’hégémonie sont liés à la prépondérance économique de la puissance hégémonique, au fait que cette dernière concentre les capitaux les plus efficaces (en termes de productivité du travail) et les plus rentables (en termes de valorisation du capital). Or, tôt ou tard, par imitation des capitaux de l’État hégémonique par ceux localisés dans les autres États centraux (voire dans certains États semi-périphériques) ou par délocalisation des premiers vers les seconds, la puissance hégémonique voit sa prédominance contestée et finalement remise en cause sur le plan économique. En somme, l’hégémonie ne met pas fin à la concurrence intercapitaliste avec les renversements de situation qu’elle peut entraîner.

			D’autre part, l’hégémonie a un coût, qui tend d’ailleurs à s’alourdir au fur et à mesure qu’elle se prolonge. Un coût interne à l’État hégémonique, tout d’abord, sous la forme d’une politique de hauts salaires et de redistribution des revenus destinée à acheter la paix sociale, sans doute nécessaire à l’efficacité économique mais qui n’en compromet pas moins, à terme, la profitabilité du capital au sein de cet État. À quoi s’ajoute un coût externe. Car une condition de la conquête et de l’exercice de l’hégémonie est la capacité d’imposer aux autres États centraux et de faire respecter par eux, outre les intérêts propres de la puissance hégémonique, un ensemble de règles communes régissant les rapports entre eux, garante de la cohérence de l’ordre interétatique au centre du système-monde ; de même, l’hégémonie implique de défendre la hiérarchie régissant ce système, autrement dit les intérêts communs des États centraux face à la périphérie et à la semi-périphérie mondiales, voire de prévenir ou de contrer les menées hostiles de puissances situées en marge du système-monde. Toutes causes qui supposent l’entretien de puissantes forces armées et même le recours à leur usage à l’occasion, ce qui implique un alourdissement du prélèvement fiscal au détriment de la fraction du capital sur lequel l’État hégémonique exerce sa souveraineté. Ce qui ne peut que contribuer à dégrader les conditions de rentabilité de ce capital et, avec elle, sa position dans la lutte concurrentielle qui l’oppose aux autres fractions du capital central.

			2.3. Les limites de Wallerstein

			On ne peut dénier certains apports de la part de Wallerstein, permettant de préciser et d’enrichir le concept d’économie-monde tel qu’il a été élaboré par Braudel. Pour autant, il ne parvient pas à dépasser les limites auxquelles est venu se heurter ce dernier, prisonnier qu’il reste lui aussi d’une compréhension erronée du capital et du capitalisme et, par conséquent, de l’économie-monde capitaliste moderne et contemporaine qui en est le résultat.

			2.3.1. Une conception fétichiste du capital. Si Wallerstein prend soin de définir le capitalisme (par l’accumulation illimitée du capital), on ne trouve par contre chez lui aucune définition précise du capital. Si bien qu’il réalise ce tour de force de parvenir à définir le capitalisme sans définir le capital ! En fait, différents éléments indiquent clairement que Wallerstein n’a, lui non plus, nullement intégré l’apport marxien et qu’il reprend, en fait, à son compte la conception fétichiste habituelle du capital.

			En premier lieu, il commet lui aussi régulièrement de graves confusions sur la plupart des concepts qu’il emprunte à Marx. N’en donnons qu’un exemple concernant la notion de plus-value.

			La grande majorité de la population d’un État est composée des ménages élargis de ceux qui travaillent pour des entreprises ou d’autres organisations. Le système capitaliste assure un certain mode de répartition de la plus-value qu’ils produisent, et il s’agit évidemment à tout moment d’un jeu à somme nulle : plus la part revenant à l’accumulation est grande, plus faible est celle consacrée comme compensation à ceux qui travaillent pour les unités de production produisant cette plus-value (2006 : 83).

			Wallerstein confond ici visiblement la plus-value et ce que l’on pourrait appeler, en détournant l’expression de son sens habituel, la « valeur ajoutée » : la valeur nouvelle qui procède de la dépense d’une certaine quantité de travail vivant au cours de tout procès de production et qui vient s’ajouter à la valeur ancienne des moyens de production (du travail mort) consommés au cours de ce même procès de production pour déterminer la valeur du produit. Cette « valeur ajoutée » se divise en une part payée par le capital aux travailleurs sous forme de salaire (direct et indirect), en principe l’équivalent de la valeur de leur force de travail, et une part non payée qui, seule, constitue la plus-value que s’approprie le capital, notamment à fin de s’accumuler en la convertissant en capital additionnel. Ce sont là des notions élémentaires pour qui s’est donné la peine de lire Le Capital… et qui l’a compris !

			En deuxième lieu, Wallerstein ignore ou du moins méconnaît complè­tement le noyau du rapport capitaliste de production : l’expropriation des producteurs. Cela apparaît notamment dans la manière dont il envisage la formation du capitalisme, qu’il réduit à un processus de marchandisation généralisée de l’ensemble des « facteurs de production », pour parler le langage des économistes :

			L’émergence historique du capitalisme réclamait donc l’extension des processus marchands (ou « marchandisation »), non seulement dans l’échange, mais aussi dans la production, dans la distribution et dans l’investissement, qui s’effectuait auparavant sans passer par le marché. Une fois cette évolution amorcée, les capitalistes ont cherché à marchandiser, dans leur recherche d’une accumulation toujours plus grande, des processus sociaux de plus en plus ­nombreux (2002 : 15-16).

			Comme la quasi-totalité des économistes et la plupart des sociologues et des historiens, Wallerstein assimile ainsi le capitalisme à une « économie de marché », en réduisant sa formation à un simple processus d’expansion de la sphère marchande, progressivement élargie jusqu’à inclure la totalité du champ économique, avant d’envahir progressivement l’ensemble des activités humaines. Mais, à aucun moment, il ne se demande ce qui a rendu une telle expansion possible, en la présentant comme naturelle, comme allant de soi, incluse en quelque sorte dans le principe même de l’échange marchand. Or la condition fondamentale de possibilité de cette expansion de la sphère marchande, de cette « marchandisation » généralisée de l’économie, c’est ni plus ni moins l’expropriation des producteurs : seule cette dernière a rendu possible la « marchandisation » des moyens de production (à commencer par le premier d’entre eux, la terre), la « marchandisation » de la force de travail (sans laquelle il n’y aurait nul rapport salarial possible) et même la « marchandisation » des moyens de consommation (les producteurs expropriés étant obligés désormais d’échanger contre leur salaire les moyens nécessaires à leur subsistance qu’ils produisaient antérieurement par eux-mêmes et autoconsommaient).

			En dernier lieu, Wallerstein donne, lui aussi, dans le fétichisme capitaliste en attribuant au capital, réifié en étant réduit à ses supports matériels ou à ses formes phénoménales, des capacités, des puissances mystérieuses et surhumaines. Par exemple, celle de se conserver tout en s’accroissant, bref de s’accumuler, qui plus est indéfiniment. Cela apparaît notamment dans le passage suivant, un des rares dans lesquels Wallerstein tente de définir le capital :

			Mais qu’est-ce donc que le capital ? En termes courants, cela désigne tout simplement une richesse accumulée. Mais le mot a une acception plus particulière lorsqu’on se réfère au capitalisme en tant que système historique. Il ne désigne plus seulement le stock existant de biens de consommation, de machines, ou de droits monétaires reconnus sur les biens matériels […]. Ce qui fait la spécificité historique du système social qu’est le capitalisme, c’est que le capital a fini par y être utilisé (investi) dans le but premier et délibéré de son auto-expansion […] c’est cette quête incessante et auto-entretenue d’une accumulation toujours plus grande de la part des détenteurs de capital, ainsi que les relations qu’ils étaient amenés à établir avec d’autres pour la réaliser qui caractérisent ce que nous appelons le capitalisme (2002 : 13-14).

			Pour Wallerstein, tout résultat antérieur du travail humain, qu’il soit moyen de consommation ou moyen de production, tout comme les droits de propriété sur ces moyens, est en soi du capital. Et il y a capitalisme du moment où ces résultats antérieurs du travail humain sont utilisés afin d’engendrer de nouvelles richesses, destinées à s’accumuler dans le but de produire des richesses supplémentaires, et ainsi de suite à l’infini. Le tout sans considération aucune de la forme sociale du processus ni par conséquent des rapports de production dans le cadre desquels ces richesses sociales sont produites et utilisées (consommées) – à peine y est-il fait allusion en termes très vagues à la fin du passage cité. On nage ici en pleine magie fétichiste, pour laquelle les choses se mettent en mouvement d’elles-mêmes et possèdent par elles-mêmes la capacité de produire d’autres choses, indépendamment des hommes qui les produisent et de leurs rapports sociaux dans le cadre desquels ils les produisent.

			Et cette méconnaissance par Wallerstein de la nature essentielle du capital comme rapport social de production, son occultation dans et par ses représentions fétichistes sont directement responsables des différentes limites qui se manifestent dans son explication des principales caractéristiques de l’économie-monde capitaliste moderne et contemporaine. À chaque fois, comme nous allons le voir, c’est bien la compréhension du capital comme rapport de production qui fait défaut à Wallerstein pour résoudre correctement les questions que sa propre élaboration le conduit pourtant à poser.

			2.3.2. L’incapacité d’expliquer l’expansion capitaliste. Wallerstein a certes raison de souligner que l’un des traits distinctifs de l’économie-monde capitaliste, et cela dès les temps modernes où elle émerge et prend forme, est sa puissance expansive, qu’il lie très justement au caractère illimité de l’accumulation du capital sous le capitalisme. Mais il est incapable d’expliquer cette dernière : qu’est-ce qui a permis l’accumulation sans fin du capital, seule capable de donner naissance au capitalisme selon Wallerstein ? Bien plus, qu’est-ce qui l’a rendue nécessaire ?

			S’il ne nous l’explique pas, c’est sans doute parce que, selon sa représentation fétichiste du capital, cette capacité d’accumulation illimitée du capital va de soi. Au demeurant, voudrait-il l’expliquer qu’il aurait du mal à le faire ; c’est que cette explication renvoie précisément aux particularités du capital comme rapport social de production – concept que Wallerstein ignore ou méconnaît.

			Car l’on retrouve ici l’originalité historique radicale du capital comme rapport de production : l’expropriation des producteurs. En effet, c’est elle, et elle seule, qui constitue la condition de possibilité de l’accumulation du capital – et ce dès la soi-disant « accumulation primitive », qui n’a jamais été que le résultat de l’expropriation originelle des producteurs immédiats de leurs anciens moyens de production. Car l’expropriation des producteurs sur laquelle repose le capital comme rapport de production, combinée avec ses deux corrélats immédiats que sont la transformation de la force de travail en marchandise et la formation d’une plus-value au cours du procès de production, permet à ce dernier de se développer en un procès autoreproductif : un procès capable de reproduire ses présupposés (l’expropriation du travailleur salarié, la nécessité pour lui de remettre incessamment en vente sa force de travail et, par conséquent, de se soumettre continûment au processus de l’exploitation capitaliste) comme ses propres résultats, de sorte qu’il puisse ainsi indéfiniment se reprendre, qui plus est à une échelle progressive (Marx, 1948-1960, 3 : chapitre XXIII).

			Bien plus, l’expropriation des producteurs n’est pas seulement la condition de possibilité de l’accumulation illimitée du capital ; elle est aussi ce qui la rend nécessaire. Car ce qui contraint les capitalistes à accumuler, c’est, par-delà la concurrence entre eux qui ne fait qu’exécuter les exigences du capital en général et la possibilité que leur ouvre l’accumulation de réaliser temporairement des surprofits, la résistance que les travailleurs salariés opposent à leur exploitation et domination, leurs luttes pour réduire la durée et l’intensité de leur travail et pour augmenter la norme sociale de consommation qui détermine leur salaire (la valeur de la force de travail), autrement dit en définitive la résistance que les travailleurs salariés opposent à leur propre expropriation. De part en part, c’est bien cette dernière qui, tant par sa logique propre (ses contraintes structurelles) que par les contradictions (conflits) qu’elle engendre, est au cœur de cette accumulation illimitée du capital dont Wallerstein fait la marque propre du capitalisme mais dont il ignore aussi, du même coup, la nature exacte.

			2.3.3. L’incapacité d’expliquer les limites historiques des économies-mondes précapitalistes. C’est à la même limite que Wallerstein se heurte dans son explication de la pérennité historique de l’économie-monde capitaliste, relativement à ses homologues précapitalistes. Si ces dernières n’ont pas pu durer historiquement comme l’économie capitaliste, ce n’est pas faute de n’avoir pas su s’étendre et dynamiser ainsi la division du travail qui constituait le principe de leur cohérence, comme l’explique Wallerstein. La principale limite des économies-mondes précapitalistes, c’est qu’elles reposaient sur un développement imparfait du capital sous forme du seul capital marchand, totalement tributaire de conditions de production et de rapports de production qu’il ne dominait pas – je pense en particulier aux formes précapitalistes de la propriété foncière –, ce qui en limitait singulièrement les possibilités de développement tant spatial que temporel. Seule une économie-monde fondée sur le capital, c’est-à-dire un rapport de production dans lequel l’intégralité des conditions de la production, moyens de consommation comme moyens de production, ont pris la forme capitaliste, peut acquérir les conditions de sa propre pérennité parce que le rapport de production qui lui sert de base et de moteur s’est alors lui-même assuré les conditions de sa propre reproduction.

			2.3.4. L’incapacité d’expliquer le caractère fragmenté de l’économie-monde capitaliste. Wallerstein échoue de même à expliquer correctement ce dernier : le fait que l’économie-monde capitaliste se trouve éclatée entre une pluralité d’États rivaux. Il a certes raison d’affirmer qu’un tel espace économiquement ouvert à la circulation du capital tout en étant politiquement fragmenté est adéquat et même seul adéquat aux exigences de l’accumulation illimitée du capital qui définit le capitalisme. Mais l’explication qu’il en donne est inappropriée et finalement inexacte.

			Selon Wallerstein, une accumulation illimitée de capital ne peut se produire que dans un espace qui combine deux traits à la fois opposés et complémentaires. D’une part, il doit s’agir d’un vaste espace ouvert à la circulation du capital, sur lequel celui-ci peut déployer sa logique de division sociale et spatiale du travail. Tandis que, d’autre part, il ne faut pas que cet espace soit dominé (contrôlé) par un seul État, qui serait capable de s’opposer aux intérêts des capitalistes, de les tenir en bride, voire tout simplement de les exproprier – comme cela s’est régulièrement produit au sein des empires-mondes précapitalistes. Seule l’existence d’une pluralité d’États rivaux, dans laquelle la puissance de chacun d’eux, y compris les plus forts, peut être contenue par celle, coalisée, de tous les autres, l’existence en somme d’une multiplicité des États rivaux entre lesquels le capital peut jouer de leur rivalité, en s’assurant le concours de certains d’entre eux contre l’hostilité éventuelle d’autres, convient au processus d’accumulation du capital.

			L’explication de Wallerstein présente deux faiblesses essentielles. D’une part, elle repose sur le présupposé d’une sorte d’hostilité naturelle, principielle, entre le capital et l’État, qui trahit son inspiration libérale. Or une telle hostilité n’existe que dans l’imaginaire libéral. Car, de deux choses l’une. Ou bien on a affaire à un État non capitaliste, comme c’est le cas dans les sociétés précapitalistes, par exemple dans les empires-mondes auxquels Wallerstein fait implicitement allusion ; et, s’il manifeste une attitude hostile à l’égard du capital et des capitalistes, c’est tout simplement qu’il défend d’autres formes de propriété, dont il est en somme la condensation institutionnelle, et qu’il représente les intérêts d’autres groupes sociaux que menace le développement du capital et, plus largement, de l’économie marchande sur laquelle il repose ; autrement dit, dans ce cas, le conflit n’est pas d’abord ni essentiellement entre le capital et l’État mais entre le capital et d’autres formes de propriété (d’autres rapports de production) que l’État condense, défend et représente comme sa base propre. Ou bien on a affaire à un État capitaliste, un État généré par et inséré dans l’économie-monde capitaliste, un État par conséquent qui compte le capital parmi ses conditions mêmes d’existence, plus même : parmi ses conditions historiques de possibilité ; et, dans ce cas, il est impossible qu’il soit systématiquement hostile au capital et aux capitalistes ; tout au plus peut-il manifester de l’hostilité à l’égard d’une forme déterminée de capital et d’une catégorie particulière de capitalistes. Bref, ni dans un cas ni dans l’autre, on ne trouve trace d’une opposition de principe entre capital et État.

			D’autre part et surtout, le raisonnement de Wallerstein présuppose l’existence de la pluralité d’États qu’il s’agit précisément d’expliquer. En effet, il nous montre quel bénéfice l’accumulation du capital peut tirer de l’existence d’une telle pluralité au sein de l’économie-monde qui lui sert de cadre ; mais il ne nous dit rien sur les conditions de production d’une telle pluralité. Sauf à donner dans la téléologie pour laquelle la fonction crée l’organe ou dans le fonctionnalisme pour lequel il suffit d’exposer la ou les fonctions d’une réalité pour rendre compte de son existence, il ne suffit pas de démontrer que cette pluralité d’États constitue une condition fonctionnelle de l’accumulation du capital pour en expliquer l’existence. Autrement dit, il ne suffit pas de démontrer que le capital tire parti de l’existence de cette pluralité d’États et de la fragmentation de l’économie-monde capitaliste qu’elle réalise pour rendre compte de l’existence de cette fragmentation, pour expliquer et pourquoi et comment l’économie-monde capitaliste a pu générer et a fortiori génère nécessairement une pluralité d’États.

			Là encore, seule la prise en compte du capital comme rapport social de production permet de répondre à cette question. Ce rapport de production implique en effet la propriété privée des moyens de production qui a pour conséquence la parcellisation du capital social en une multitude de capitaux singuliers, à la fois partenaires et concurrents sur le marché. Il est alors possible de montrer que le jeu de l’attraction et de la répulsion des capitaux singuliers conduit nécessairement à la fragmentation de l’espace mondial en une pluralité de compartiments, chacun constituant un marché spécifique (un espace spécifique de socialisation du travail, donc de formation, de circulation et de répartition de la valeur) dont un État souverain délimite et défend les frontières, en fixant notamment les conditions d’accession à ce marché, en les rendant en principe plus favorables aux capitaux indigènes (ou du moins à certains d’entre eux) qu’aux capitaux allogènes (ou du moins à certains d’entre eux) ; un marché dont il détermine de même les règles auxquelles les capitaux tant indigènes qu’allogènes sont soumis dans leur procès de reproduction ; un marché enfin dont il assure l’ensemble des conditions générales d’existence, qu’elles soient matérielles, institutionnelles ou culturelles [chapitre VII.2/1.1]. Ainsi, loin qu’elle soit le moyen pour le capital de se mettre à l’abri d’une sorte d’hostilité naturelle de l’État à son égard, la pluralité des États à laquelle donne naissance l’économie-monde capitaliste est-elle au contraire la forme même sous laquelle l’État se met au service de la reproduction du capital : elle est la forme sous laquelle l’État capitaliste réalise son essence même de médiation majeure du procès global de reproduction du capital.

			2.3.5. L’incapacité d’expliquer le caractère hiérarchisé de l’économie-monde capitaliste. Wallerstein n’est pas plus heureux, enfin, dans son explication de ce dernier que dans celle du précédent. Et toujours pour la même raison : sa méconnaissance de la nature du capital comme rapport de production.

			Selon Wallerstein, la division et l’opposition entre centre et périphérie concerneraient au premier chef les rapports entre procès de production, donc entre capitaux singuliers ou branches de la division sociale du travail. Après quoi elles s’étendraient aux territoires et aux différentes formations sociales qui composent l’économie-monde, en devenant l’axe selon lequel ces formations se hiérarchiseraient au sein de cette dernière.

			Cette analyse repose en fait sur une double erreur. La première concerne l’analyse des rapports entre les procès dits centraux et les procès dits périphériques. Selon Wallerstein, la position dominante des premiers tient à leur situation de monopole ou de quasi-monopole, tandis que les seconds doivent à leur situation de mise en concurrence d’être subordonnés aux précédents ; d’où aussi une rentabilité supérieure des premiers relativement aux seconds, grâce notamment aux échanges inégaux entre eux. On retrouve ici le défaut habituel des analyses de la concurrence intercapitaliste qui se bornent à scruter les positions respectives des capitaux sur le marché, donc qui s’en tiennent au seul procès de circulation, base de toutes les représentations fétichistes du capital, en omettant d’analyser les conditions prévalant au sein du procès de production – ce qui les conduit à inverser l’ordre des facteurs. Car ce n’est pas – du moins pas d’abord – leur position dominante (monopolistique ou quasi monopolistique) sur le marché qui assure à certains capitaux singuliers ou certaines fractions particulières du capital social une rentabilité supérieure ; c’est au contraire cette dernière qui permet à ces capitaux d’acquérir éventuellement une telle position dominante (sans que ce soit une nécessité), laquelle renforcera le cas échéant leur rentabilité en retour. Quant aux conditions de cette rentabilité (en fait de cette profitabilité) supérieure, elles sont à chercher parmi l’ensemble des facteurs du procès de production qui permettent à ces capitaux de s’assurer une valorisation supérieure à la moyenne (un taux de profit supérieur au taux de profit moyen), en abaissant leur composition organique (par économie de travail mort), en augmentant la productivité du travail (ce qui revient à économiser du travail vivant), en accélérant leur rotation (tant celle du capital fixe que celle du capital circulant), en se concentrant et en se centralisant davantage, etc. Tous facteurs qui ne dépendent d’ailleurs pas seulement des capitaux qui les mettent directement en œuvre et des capitalistes qui les dirigent et les gèrent mais, plus largement, d’un ensemble de conditions sociales générales dont ces capitaux et capitalistes ne sont pas les maîtres d’œuvre, même s’ils en sont les bénéficiaires, leurs maîtres d’œuvre étant les différents États au sein desquels ces capitaux opèrent.

			Ce qui m’amène à souligner la seconde erreur commise par Wallerstein dans son analyse de la genèse de la hiérarchisation de l’économie-monde, qui réside là encore dans une inversion de l’ordre des facteurs. Car cette hiérarchie ne se génère pas d’abord dans les rapports entre capitaux singuliers ou fractions particulières du capital social pour s’étendre ensuite aux différents territoires ou formations socio-spatiales dont se compose l’économie-monde capitaliste : c’est inversement dans les rapports entre ces formations, rapports médiatisés par les États qui en sont les représentants et les puissances tutélaires à la fois, que cette hiérarchie s’enracine pour s’étendre aux capitaux qui se concentrent sur leurs territoires respectifs. Rapports qui sont toujours des rapports de force, qui conduisent les États dominants à imposer aux États plus faibles une division du travail défavorable et, partant, les termes d’un échange inégal entre eux : les premiers se réservant les branches industrielles, les procès de production voire les segments de procès de production les plus profitables et rejetant vers les seconds les branches, procès ou segments les moins profitables, voire les assignant de force à ces derniers. C’est ce que nous avons déjà eu l’occasion d’apercevoir à différentes reprises tout au long du premier tome de cet ouvrage et ce sur quoi je reviendrai à de multiples reprises dans le présent tome. Et Wallerstein lui-même est d’ailleurs obligé d’en convenir quand il affirme : « Dans la mesure où les quasi-monopoles dépendent du parrainage d’États forts, ils sont situés en grande partie – juridiquement, physiquement et en termes de propriété – dans ces États mêmes » (2006 : 51).

			C’est donc la hiérarchie des États qui détermine celle des procès de production – et non l’inverse. Cela fait du même coup justice de l’explication donnée par Wallerstein de la distribution des différents rapports de production et des différentes formes d’exploitation et de domination du travail entre les différentes zones de l’économie-monde capitaliste pendant la période moderne : travail salarié et travail indépendant au centre, esclavage et servage à la périphérie et métayage au sein des semi-périphéries. Loin que ce soient ces derniers qui puissent expliquer la force relative des pouvoirs d’États émergeant au sein des différentes zones, ce sont au contraire les rapports de force entre ces États qui, conjointement aux possibilités ouvertes par le legs historique de leurs formations sociales respectives, y ont déterminé la formation ou la cristallisation des différents rapports de production, dont l’articulation détermine la hiérarchie des positions au sein de l’économie-monde. L’analyse du processus de périphérisation des Amériques, de l’Afrique et d’une partie de l’Asie, menée au sein du premier tome de cet ouvrage, m’a permis de l’établir en détail ; celle du devenir des formations centre et est-européennes permettra de la confirmer [chapitre XI.4/1].

			3. Un monde homogène, fragmenté et hiérarchisé

			Les analyses consacrées par Braudel et par Wallerstein à l’« économie-monde européenne moderne » peinent donc à saisir et encore plus à expliquer correctement la structure du monde résultant de l’expansion commerciale et coloniale de l’Europe occidentale entamée au cours du 15e siècle et poursuivie tout au long des trois siècles suivants. En fait, ce monde présente déjà la structure caractéristique de l’espace généré par le devenir-monde du capitalisme, structure que cet espace va conserver jusqu’à nos jours et qu’il conservera tant que perdurera le capitalisme, celle d’un monde à la fois homogène, fragmenté et hiérarchisé (Bihr, 2006 : 43-75). Je me contenterai donc ici d’en rappeler quelques traits propres à ce premier monde encore bien imparfaitement capitaliste.

			3.1. Le moment d’homogénéisation

			Un espace homogène : un espace en expansion, qui tend à la fois à s’unifier et à s’uniformiser, au sein duquel se développent les relations d’échanges marchands, des flux de marchandises et d’argent, bientôt de capitaux, et déjà des flux d’hommes, avec ce que cela implique de confrontation mais aussi de métissage sur le plan tant biologique que culturel. Un espace au sein duquel tendent par conséquent à se développer partout les mêmes modes de produire et de consommer, et au-delà les mêmes modes de vivre et de penser, les mêmes institutions et les mêmes représentations. Autant de tendances qui, durant l’époque protocapitaliste, n’en sont encore qu’à leurs prodromes ou balbutiements, qui ne prennent relief et sens que rétrospectivement.

			L’unification tendancielle de ce monde procède à la fois d’une interrelation universelle et d’une attraction universelle. Par interrelation universelle, j’entends la mise en relation, au moins tendanciellement, de l’ensemble des espaces et des formations au niveau mondial. Le résultat le plus net et le plus spectaculaire de l’expansion commerciale et coloniale de l’Europe protocapitaliste aura en effet bien été d’établir, pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, une interconnexion entre l’ensemble des terres émergées tout comme entre la totalité des océans et des mers de la planète. Interconnexion économique par l’intermédiaire de filets de relations marchandes, aux mailles tantôt lâches et distendues, tantôt au contraire fines et resserrées, qui se nouent eux-mêmes ensemble par ces nœuds de communication mondiale qui se nomment Venise et Gênes, Amsterdam et Londres, Séville et Lisbonne, Veracruz et Acapulco, Recife et Buenos Aires, Nagasaki et Macao, Manille et Ternate, Batavia et Malacca, Aceh et Colombo, Hugli et Pulicat, Calicut et Diu, Malindi et Sofala, etc. Mais interconnexion politique aussi, avec la constitution des premiers « empires » de dimension planétaire, étendus sur l’ensemble des continents, dont l’Empire espagnol après le portugais sera le prototype. Interconnexion idéologique enfin qui voit par exemple l’Église catholique, dont l’hégémonie est remise en question en Europe occidentale même, s’établir solidement en Amérique centrale et méridionale et pousser ses pseudopodes jusqu’en Asie (Inde, Chine, Indochine, Japon) avec des succès plus mitigés cependant. Sans compter ce qu’on pourrait appeler l’interconnexion biologique : car, avec les hommes, circulent aussi les gènes, gènes humains mais aussi gènes animaux et végétaux, pour le meilleur (le métissage des populations et l’enrichissement mutuel de leurs patrimoines agricoles) tout comme pour le pire (la diffusion des maladies et les épidémies).

			Rien n’illustre mieux cette interrelation que l’extension continue, au cours de cette période, du commerce international, aboutissant à la constitution d’un premier véritable marché mondial, centré sur l’Europe. Tel qu’il finit par prendre forme au cours du 18e siècle, il se compose essentiellement de deux zones. À l’Ouest, la zone atlantique englobe l’Europe occidentale (Portugal, Espagne, France, Provinces-Unies, Grande-Bretagne) et ses colonies en Amérique du Sud et en Amérique centrale, aux Antilles et en Amérique du Nord. Les échanges dans cette zone sont dominés par le sinistre commerce triangulaire [chapitre III.3/3.2]. Le long des côtes africaines, les Européens (essentiellement les Français et les Britanniques) échangent des produits industriels (rhum, armes à feu, tissus, bimbeloterie) contre des esclaves ; lesquels sont échangés, directement ou indirectement, dans les colonies américaines, pour servir de main-d’œuvre sur les plantations mais aussi dans les mines, contre des produits coloniaux (sucre, mélasse, rhum, coton, indigo, bois, fer, etc.) ; et ces produits sont revendus à leur tour sur les marchés européens. Ce commerce triangulaire se trouve complété en même temps que concurrencé par des échanges bilatéraux entre l’Europe occidentale et ses colonies américaines (produits industriels européens ou produits asiatiques réexportés contre des produits alimentaires ou des matières premières industrielles), tout comme entre ces dernières et l’Afrique (des armes et du rhum contre des esclaves). De même tendent à se développer des échanges commerciaux, illégaux, entre les colonies américaines elles-mêmes, notamment entre celles d’Amérique du Nord et celles des Antilles (des produits agricoles, des matières premières et des produits industriels contre d’autres produits agricoles, d’autres matières premières et de l’argent). Le déficit structurel de ces échanges entre l’Europe occidentale et ses colonies américaines, au bénéfice de la première et au détriment des secondes, draine vers l’Europe la plus grande partie de l’argent et de l’or extraits des gisements américains [chapitre II.2/3.2 ; chapitre II.3/3]. Les déséquilibres internes aux échanges européens concentrent cette richesse monétaire dans les États septentrionaux les plus développés sur le plan économique (France, Angleterre, Provinces-Unies) au détriment des États méridionaux, l’Espagne [chapitre X.2/2.2] et le Portugal [chapitre X.6/2.2].

			En annexe à cette zone atlantique figurent les échanges entre l’Europe occidentale, d’une part, l’Europe méridionale, centrale, orientale et septentrionale d’autre part, de plus en plus cantonnée dans une position semi-périphérique [chapitre XI.1 à chapitre XI.5]. La seconde fournit à la première des moyens de consommation (du blé ou du poisson par exemple) ainsi que des matières premières (du bois, du fer, du cuivre, des peaux) en échange de produits industriels.

			À l’Est une zone asiatique constitue une seconde section de ce marché mondial en cours de constitution. Elle reste encore à ce moment-là fortement autocentrée, notamment autour de l’océan Indien et de la mer de Chine, les échanges restant pour l’essentiel entre les mains de commerçants indigènes. Les Européens n’y pénètrent que lentement et difficilement, au rythme de leur expansion commerciale mais aussi, de plus en plus, coloniale, qui inclut, à la fin du 18e siècle, les côtes orientales de l’Afrique, des régions limitées de l’Inde (Bengale, vallée du Gange, côte du Carnatic, côte de Coromandel, Ceylan), l’Indonésie, les Philippines, le port chinois de Canton et le port japonais de Nagasaki. Cette fois-ci, c’est l’Europe occidentale qui se trouve en situation déficitaire – perpétuant ainsi une position ancestrale : elle importe épices, café et thé, coton et tissus (cotonnades et soieries) essentiellement contre de l’argent et de l’or. Autrement dit, son excédent commercial avec ses colonies américaines sert à financer son commerce déficitaire avec les territoires asiatiques qu’elle ne domine pas encore, dont elle n’extrait encore que parcimonieusement les richesses, soit en les pillant purement et simplement, soit en recourant à l’exploitation du travail indigène sous différentes formes. Rien ne saurait mieux résumer le caractère déjà mondialisé des échanges centrés sur l’Europe que ce jeu de compensation du déficit des échanges entre l’Europe et l’Orient asiatique par l’excédent de ses échanges avec l’Occident américain.

			Cette interrelation universelle n’échappe d’ailleurs pas à la conscience de certains des contemporains, du moins à partir du 18e siècle. Cf. cette adresse de Nicolas Baudeau en 1770 :

			Vous voyez, Madame, dans un simple déjeuner, réunies sous vos yeux et sous vos mains, les productions de tous les climats des deux hémisphères. La Chine a vu former ces tasses et ce plateau ; ce café naquit en Arabie ; le sucre dont vous l’assaisonnez fut cultivé en Amérique par de malheureux Africains ; le métal de votre cafetière vient du Potose ; ce lin, rapporté de Riga, fut façonné par l’industrie hollandaise ; et nos campagnes ne nous ont fourni que le pain et la crème (Norel, 2004 : 311).

			L’interrelation entre les différentes parties du monde s’accompagne nécessairement d’interactions entre elles ; encore faibles en cours de période, ces interactions surprennent par leur immédiateté et leur puissance en fin de période. Ainsi, l’afflux en Asie de l’argent extrait dans les mines américaines va-t-il provoquer via les échanges euro-asiatiques une révolution monétaire au sein de l’Empire moghol [chapitre IV.5/2.3] tout comme dans la Chine des Ming et des Qing [chapitre XII.3/3.3]. Quant à la guerre d’indépendance des colonies anglaises d’Amérique du Nord, elle est directement provoquée (c’en est la cause immédiate mais évidemment pas lointaine) par le monopole du commerce du thé obtenu par la Compagnie anglaise des Indes orientales – la fameuse John – destiné à lui permettre de faire face à la menace de banqueroute consécutive à la famine de 1770-1772 en Inde, elle-même provoquée par le pillage britannique du Bengale (Frank, 1977 : 19).

			Quant à l’uniformisation tendancielle de ce monde, elle s’opère essentiellement par l’intermédiaire de l’extension du marché et de l’approfondissement de son emprise sur l’ensemble des rapports sociaux et des pratiques sociales. Elle prend aussi la forme de la généralisation (du moins au centre de ce monde) d’une nouvelle forme et d’une nouvelle structure d’État [chapitres VII.1 ; chapitre VII.2]. Y contribue également la diffusion des idées nouvelles issues de la Renaissance et des Lumières [chapitre VIII.2], qui débordent déjà les seules formations centrales en direction des zones semi-périphériques (par exemple l’Europe septentrionale, centrale et orientale) et même des zones périphériques (notamment américaines). Elle ne se présente cependant encore que comme une tendance faiblement développée (partout, ce sont encore les particularités, héritées de la nature et de l’histoire, qui prédominent) et dont le développement ultérieur n’ira pas sans rencontrer des obstacles ni susciter des résistances.

			3.2. Le moment de fragmentation

			L’originalité paradoxale de cet espace en voie d’homogénéisation, essentiellement sous l’effet des processus économiques qui s’y développent, est de n’être pas pour autant un espace politiquement unifié. Au contraire, il s’y affirme une pluralité d’unités politiques, de différentes natures (cités-États, empires et royaumes abritant des États-nations en gestation, cette dernière formule étant destinée à prendre le pas sur les deux précédentes), à la fois séparées et rivales, s’opposant à toute tentative impériale de les réunir en une même unité [chapitre VII.2]. En quoi ce premier monde capitaliste se distingue déjà de tous les mondes marchands qui l’ont précédé, qui sont restés soit emprisonnés soit limités par des structures impériales.

			Ce premier monde capitaliste n’est donc pas réductible à un espace homogène, celui d’un marché mondial parfaitement unifié et uniformisé. Au contraire, sur fond de ce marché en voie d’unification et d’uniformisation se dessine une pluralité d’États qui viennent fragmenter cet espace, chacun tendant à se constituer en une unité propre. Ce qui implique que, tout en étant plus ou moins ouverts sur l’espace mondial, en tentant de capter les flux de plus en plus denses de marchandises, de capitaux, d’hommes et d’informations qui le parcourent, ces différents États n’en tentent pas moins de contrôler leur ouverture, de subordonner leurs relations extérieures à leurs relations internes ; et c’est tout l’enjeu des politiques mercantilistes [chapitre V.7]. Avec des succès divers qui dépendent notamment de leur position dans la hiérarchie de ces États et réciproquement – ce qui renvoie au troisième moment de la structure de ce premier monde capitaliste.

			Autant dire que, pour comprendre comment « fonctionne » ce monde, comment il s’organise et quelle est sa dynamique profonde, il ne faut pas partir de ces différentes unités sociopolitiques prises en elles-mêmes et isolément ; ce serait commettre l’erreur classique qui consiste à vouloir réduire le tout à la somme de ses parties. Il faut, au contraire, partir du tout lui-même, saisir les rapports complexes faits à la fois de complémentarité et de concurrence, de subordination et de dépendance, d’alliances et de conflits, de lutte à mort même par moments, entre ses parties, pour saisir ce qu’il en est de l’organisation et du devenir interne de chacune de ces dernières. Et c’est bien ce principe que je compte mettre en œuvre dans le présent tome lorsque j’en viendrai à analyser dans la spécificité de leur développement singulier les différentes unités sociopolitiques en prise les unes avec les autres au sein de ce premier monde (proto)capitaliste.

			3.3. Le moment de hiérarchisation

			Entre les différentes parties de cet espace en voie d’homogénéisation et pourtant politiquement fragmenté s’établit enfin une hiérarchie, faite de rapports de domination et d’exploitation. Hiérarchie toujours mobile, au gré des modifications des rapports de force entre les différentes unités économiques et politiques ainsi mises en relation et des conflits réguliers entre elles. Elle n’en présente cependant pas moins elle-même une structure caractéristique, distinguant et opposant différentes zones disposées en cercles concentriques, depuis son centre jusqu’à ses plus lointaines périphéries et marges.

			3.3.1. Au centre de ce monde se trouve l’espace ouest-européen, plus exactement le trapèze Liverpool – Hambourg – Naples – Lisbonne, qui couvre les puissances qui, au cours de la période considérée, ont été en lutte pour l’exercice de l’hégémonie européenne, en l’occurrence le Portugal, l’Espagne, l’Italie du Nord, la France, les Provinces-Unies et l’Angleterre. On y retrouve tant l’ancien axe reliant l’Italie du Nord aux Flandres, selon lequel avait prospéré le capital marchand européen au cours du Moyen Âge, que les nouveaux pôles de développement qui se sont constitués à la faveur de l’essor protocapitaliste des temps modernes, davantage polarisés par le grand large atlantique, allant du Portugal et de l’Espagne à la Grande-Bretagne en passant par la façade maritime occidentale et septentrionale de la France et bien évidemment l’ensemble des Provinces-Unies.

			Cet espace est tout d’abord un espace économique, largement autocentré, caractère que renforcent encore les politiques mercantilistes. Au cours du 18e siècle, son centre financier devient Londres après avoir été situé à Gênes puis à Amsterdam. Ses centres commerciaux sont par contre multiples et plus dispersés, essentiellement portuaires. Il comprend­ quelques aires de production motrices (Italie du Nord, Flandres, Hollande, Midlands) dans lesquelles l’agriculture se modernise (au sens capitaliste du terme), l’artisanat prospère, les manufactures et fabriques se multiplient et les conditions du passage à l’industrie automatique s’accumulent. Pour toutes ces raisons, cet espace central inclut les zones de plus forte densité démographique de l’Europe, les plus urbanisées aussi de ce fait.

			Mais il s’agit aussi d’un espace politique, au sein duquel s’affronte en permanence une pluralité d’États, rivalité dont l’enjeu est l’exercice de la prépondérance au centre tout comme l’accès aux meilleures positions dans la domination sur les espaces périphériques et semi-périphériques. La prédominance y circule, de Lisbonne et Madrid à Amsterdam, puis de Paris à Londres, au gré des fluctuations dans ce mouvant équilibre entre les puissances européennes qui n’est jamais qu’un déséquilibre sans cesse corrigé.

			C’est enfin un espace culturel, dans lequel l’éclat de Rome ternit tandis que celui de Paris s’affirme, sans pour autant totalement éclipser Madrid, Vienne et Londres, tandis que le prestige de Berlin ou celui de Saint-Pétersbourg se renforcent en dehors de l’espace central. C’est sans doute sur le plan culturel que le polycentrisme est le plus marqué.

			Le centre de l’espace du protocapitalisme mercantile n’est donc plus, comme ceux des mondes marchands précapitalistes, une ville. C’est un espace beaucoup plus large, au sein duquel une multiplicité de villes entre en concurrence pour la monopolisation des différents attributs (économiques, politiques, culturels) de la puissance, dessinant ainsi un polycentrisme foisonnant et mouvant.

			À noter encore la présence persistante en ce centre de zones (plus ou moins étendues) sous-développées, qui présentent sous bien des rapports (économique, politique, culturel) des caractéristiques dignes des espaces périphériques. Autrement dit, il y a de la périphérie dans le centre tout comme du centre dans la périphérie, ainsi qu’on va le voir immédiatement.

			3.3.2. La périphérie de ce monde est composée par l’immensité des « empires » commerciaux et coloniaux, constitués par les puissances ouest-européennes qui se sont lancées dans l’aventure de l’expansion outre-mer, placés sous la domination du centre et exploités par lui. Sa domination et sa dépendance prennent la forme caractéristique de sa spécialisation dans des produits agricoles ou miniers bon marché, condition du démarrage et de l’essor du capital industriel au centre ; quant à son exploitation, elle s’y réalise encore dans des formes essentiellement précapitalistes (le servage ou pseudo-servage et même l’esclavage mais aussi le commerce forcé et inéquitable) mais elle revêt aussi déjà la forme capitaliste caractéristique de l’échange inégal, fondé sur le développement inégal des forces productives entre les deux zones. La périphérie constitue donc, sur le plan économique, un espace globalement arriéré, sous-développé relativement aux formations centrales, plus exactement en voie de sous-développement par sa spécialisation contrainte dans les productions de produits primaires, même si vont progressivement s’y constituer des secteurs et des zones aussi développés et quelquefois même plus développés que ceux des formations centrales. C’est aussi un espace extraverti, son économie travaillant par et pour le centre, se spécialisant dans la production de moyens de production (essentiellement des matières de travail) et de moyens de consommation (essentiellement des produits alimentaires) bon marché, contrastant avec l’espace autocentré que constitue le centre. Enfin, de ce fait, c’est un espace désarticulé : il manque de cohérence interne, en juxtaposant des zones et des secteurs très inégalement développés, l’ensemble de ces éléments ne possédant pas de cohérence interne mais ne tenant leur cohérence que de leur articulation et subordination aux formations centrales.

			L’originalité essentielle de ce monde, qui signe son caractère (proto)capitaliste, c’est bien le rapport centre-périphérie selon lequel et autour duquel il se structure (se divise et se hiérarchise). L’intégration de nouveaux espaces aux mondes anciens, aux empires qui s’y sont constitués sur la base des rapports précapitalistes de production, a rarement conduit à les transformer en périphéries : à les refaçonner en fonction des exigences de reproduction des rapports de production au centre, en leur imposant une division du travail inégalitaire, reposant sur un développement inégal et combiné des forces productives entre le centre et la périphérie. Elle a consisté tout simplement à leur étendre le ou les modes de prélèvement du surproduit pratiqué au centre ou même, plus simplement, à détourner en partie le surproduit des peuples et territoires conquis, en maintenant inchangés et leur mode de production et leur mode d’exploitation spécifiques. De ce fait, comme je l’ai déjà signalé, les empires anciens ne constituaient que des blocs mécaniques de peuples, de civilisations et de modes de production différents, juxtaposés les uns aux autres, et maintenus seulement par la force des armes et, secondairement, la puissance idéologique du centre, dans le but d’y prélever le tribut.

			Le monde du protocapitalisme mercantile constitue au contraire une unité organique, reposant sur une division fonctionnelle mais inégale du travail qui, en se reproduisant, rend sans cesse plus solidaires (inséparables parce que mutuellement complémentaires) ses différentes parties, tout en aggravant sans cesse les inégalités entre elles. On retrouve ici ses trois caractères fondamentaux : hiérarchisation à travers l’unification et la fragmentation. Ce sont là des caractères que le devenir-monde du capitalisme ne fera que renforcer encore par la suite. C’est au sein de l’espace atlantique, celui sur lequel le centre européen a le plus de prise, que cette tendance se réalise le plus nettement au cours la période protocapitaliste. En effet, à la faveur de la colonisation des Amériques et du commerce triangulaire, se développe une véritable division intercontinentale du travail entre l’Europe occidentale, l’Afrique et les Amériques, qui donne la pleine mesure de ce que signifie la périphérisation des espaces non européens par l’Europe sous l’effet des spécialisations contraintes que la seconde impose ainsi aux premiers.

			L’Europe est évidemment au cœur (au centre) de cette division du travail. C’est elle qui l’organise ; et c’est à son profit qu’elle s’organise. C’est d’elle que partent à la fin du 15e siècle les expéditions colonisatrices des Amériques ; c’est elle qui ouvre et impulse tout au long des trois siècles suivants les circuits commerciaux entre les trois continents ; ce sont ses capitaux qui vont s’investir dans les mines et les plantations des Amériques ; c’est elle qui absorbe leurs produits soit directement comme moyens de consommation soit comme moyens de production (matières premières) de son artisanat ou de son industrie ; et c’est elle qui, en retour, réexpédie vers l’Afrique et les Amériques une partie du produit de son agriculture, de son artisanat ou de son industrie (manufacturière puis automatique). Et c’est surtout elle qui accumule (sous forme de capital et plus largement de richesse sociale) les bénéfices de l’ensemble des échanges entre ces trois pôles.

			Après une première phase relativement courte de pillage systématique des richesses qui s’y étaient antérieurement accumulées (notamment sous forme de métaux précieux, or et argent), les Amériques se voient spécialisées très tôt par les États et les colons européens dans la production de matières premières, agricoles ou industrielles : mines et surtout plantations deviennent les formes productives qui leur sont réservées [chapitre II.2/3 ; chapitre II.2/4 ; chapitre II.3/2 ; chapitre II.3/3 ; chapitre II.4/4 ; ­chapitre II.5/5.3]. Leur intégration dans le commerce triangulaire assure cependant le développement de certaines de leurs régions et prépare ainsi leur émancipation ultérieure à l’égard des métropoles qui, sauf pour ce qui concerne les colonies britanniques nord-américaines, ne mettra cependant pas en cause cette spécialisation dépendante [chapitre II.5/5.4].

			Quant à l’Afrique, « périphérie de la périphérie » selon la formule éclairante de Samir Amin (Frank, 1977 : 218), elle est spécialisée dans la production de « bois d’ébène », d’esclaves destinés à fournir la quasi-totalité de la main-d’œuvre exploitée dans les plantations américaines. Spécialisation qui, nous le savons, l’appauvrit considérablement et hypothèque lourdement ses possibilités ultérieures de développement, en l’installant durablement dans une économie de prédation dont la proie est l’homme africain lui-même [chapitre III.3/5].

			Si l’on voulait résumer cette division du travail d’une formule, on pourrait dire que l’Europe y fournit le capital (les capitaux marchands et industriels), les Amériques la terre (le sol, le sous-sol et leurs produits) et l’Afrique le travail (la force de travail serve). Ou encore : Afrique pourvoyeuse de main-d’œuvre, Amériques productrices de matières premières (agricoles et industrielles) et Europe transformatrice de ces matières premières en produits artisanaux et industriels pour partie réexportés vers l’Afrique et les Amériques. Une formule qui ne fera que se renforcer dans la période suivante du devenir-monde du capitalisme.

			3.3.3. Les semi-périphéries du monde capitaliste sont situées entre les formations centrales et les formations périphériques, constituant la zone de ce monde où l’instabilité structurelle est la plus grande. Par définition, les formations semi-périphériques se trouvent constamment placées à la croisée des chemins. Les rapports de force, économiques et politiques, dans lesquels elles sont prises, les menacent constamment de les faire régresser vers un statut périphérique ; mais ils leur offrent non moins constamment l’opportunité d’accéder au groupe des puissances centrales, même si ce destin est moins fréquent que le précédent. De surcroît, de même que certaines formations semi-périphériques glissent vers un statut périphérique, il se trouve des formations périphériques capables de s’élever au statut de formations semi-périphériques ; et il en va de même pour certaines formations marginales : leur intégration dans le monde capitaliste peut se faire à ce niveau. Enfin, il n’est pas même exclu que l’une ou l’autre des formations centrales, y compris parmi les plus éminentes, affaiblie ou vaincue dans et par la rivalité permanente entre ces dernières, ne glisse progressivement vers un statut semi-périphérique : nous verrons que ce sera la destinée du Portugal et de l’Espagne [chapitre XI.2].

			À chaque fois, ce qui va se trouver déterminant, c’est la capacité ou non de l’État ou du pouvoir politique ayant en charge l’administration de la formation socio-spatiale considérée de mobiliser ses ressources (matérielles, institutionnelles, culturelles) pour améliorer sa position au sein de la hiérarchie mondiale ou s’opposer à sa régression au sein de cette hiérarchie. Bien que cette mobilisation, toujours nécessaire, ne soit pas toujours suffisante, ne serait-ce que parce que les ressources de chaque formation sont limitées et que les différentes formations entrent en concurrence et même en conflit pour l’occupation d’une position donnée, dans un jeu qui est souvent à somme nulle : le succès de l’une ne peut s’obtenir qu’au détriment d’une autre ou même de toutes les autres.

			La zone semi-périphérique du monde capitaliste réunit donc des formations en ascension et d’autres en déclin, plus rarement des formations durablement installées dans cette position. Au cours de la période protocapitaliste, elle se compose tout d’abord de l’Europe centrale et orientale. Ces espaces semi-périphériques « ne diffèrent du centre que par des écarts encore réduits : moins de villes, moins d’échanges, plus de productions archaïques, moins de foyers culturels ; mais, au total, rien de comparable aux écarts croissants que le capitalisme creusera au 19e siècle » (Fossaert, 1991 : 105). Ils se caractérisent aussi par une résilience plus grande des rapports précapitalistes de production voire par la réintroduction en leur sein de tels rapports. Pourtant, au cours de la période protocapitaliste, la semi-périphérie européenne va s’enrichir de zones qui ont joué un rôle moteur dans l’accumulation du capital marchand au cours du Moyen Âge et dans le développement du protocapitalisme mercantile à l’aube des temps modernes mais qui ont été incapables de maintenir leur position centrale (l’Allemagne du Sud, l’Italie du Nord et du Centre, l’Espagne et le Portugal) tout comme de zones qui ont échoué à s’arrimer à l’espace central (l’Europe nordique). Bien plus, au cours du 18e siècle, les colonies britanniques de la Nouvelle-Angleterre tout comme les colonies espagnoles d’Amérique latine accumuleront les conditions de leur passage ultérieur du statut de zones périphériques à celui de territoires semi-périphériques, qui supposera cependant à chaque fois une guerre d’indépendance contre leur métropole respective [chapitre II.2/5 ; chapitre II.5/5.4].

			L’accès de ces ex-colonies au statut de formations semi-périphériques n’a pu se produire que moyennant la remise en cause du rapport centre-périphérie, dont le pillage des colonies, leur spécialisation progressive dans la production de matières premières agricoles et industrielles bon marché, les restrictions mises à leur développement industriel et la monopolisation du commerce colonial par la métropole (exigée par les politiques mercantiles) auront été les principales modalités. Cette remise en cause aura été possible par le fait que cette monopolisation n’aura jamais été effective, tant du fait de l’impossibilité des métropoles de contrôler l’activité de leurs colonies que du fait de la rivalité permanente entre elles, chacune défendant jalousement son monopole tout en travaillant à saper ceux de ses voisines et rivales, laissant ainsi toujours place à un important commerce interlope de contrebande (sans même évoquer la piraterie), dont le capital colonial (marchand mais aussi industriel) saura tirer bénéfice, en donnant naissance à une bourgeoisie coloniale aspirant progressivement à l’indépendance par rapport à la métropole [chapitre II.4/3 ; chapitre II.5/5.4 ; chapitre X.6/2.2]. C’est donc aussi de la rivalité entre puissances centrales que les colonies américaines auront pu tirer bénéfice pour échapper à leur statut de formations périphériques et accéder à un statut de formations semi-périphériques et même, pour les mieux dotées d’entre elles, ultérieurement à un statut de puissances centrales.

			3.3.4. Les marges. Je rejoindrai enfin Wallerstein sur un point. Comme lui et à sa suite, je pense que le monde protocapitaliste, à dimensions déjà planétaires, comprend aussi des marges : de vastes et d’importantes formations que son centre ne parvient pas à se soumettre, en les transformant en périphéries ou en semi-périphéries, même s’il en intègre déjà des parties plus ou moins étendues dans ses circuits commerciaux et s’il est capable de faire pression (militairement, diplomatiquement, culturellement) sur elles pour qu’elles s’ouvrent et cèdent à son influence et à ses exigences, non sans rencontrer des résistances plus ou moins fortes. À la fin du 18e siècle, ces marges constituent un quasi-continuum depuis l’Afrique du Nord jusqu’au Japon, en passant par le Proche et le Moyen-Orient, le sous-continent indien, la péninsule indochinoise, les plaines de l’Asie centrale et la Chine.

			Établir la différence entre zone périphérique ou semi-périphérique et zone marginale n’est pas toujours chose facile ; d’autant plus que, dans le cours de son développement, le monde protocapitaliste va progressivement intégrer certaines régions ou formations marginales dans un statut périphérique ou même semi-périphérique. Pour les différencier, on peut cependant se servir du critère suivant, portant sur les rapports économiques et partant politiques que ces différentes zones entretiennent avec le monde capitaliste et notamment ses puissances centrales. L’économie d’une zone marginale dispose d’une large autonomie à l’égard du monde capitaliste, en ce sens que ses échanges marchands avec ce dernier ne constituent qu’un élément secondaire voire négligeable dans sa propre dynamique. Il s’agit donc d’une économie largement autocentrée, qui n’est nullement dépendante pour son approvisionnement (que ce soit en matières premières, en monnaie, en technologies, etc.) ou pour les débouchés de ses échanges avec le monde capitaliste. Si bien que le ou les pouvoirs politiques qui dominent une zone marginale ont tout loisir de contrôler ces échanges, de les limiter si nécessaire, voire de les suspendre, sans que leur dynamique économique interne en soit affectée ; ce qui renforce encore leur indépendance politique à l’égard des puissances centrales dominant le monde protocapitaliste. Ce qui explique que ces échanges portent souvent sur des produits de luxe et non sur des produits de première nécessité et que, même dans ce dernier cas, les formations marginales ne sont pas intégrées dans la division mondiale du travail qui définit déjà le monde protocapitaliste. C’est bien en ce sens que, tout en entretenant des rapports économiques, politiques (militaires et diplomatiques) et culturels avec ce dernier, ces formations demeurent dans ses marges. En somme, elles n’ont été ni intégrées ni subordonnées à la dynamique protocapitaliste qui anime le centre du monde protocapitaliste.

			Tandis que, inversement, l’économie d’une zone périphérique est tout entière dépendante, tant pour son approvisionnement que surtout pour ses débouchés, de ses relations avec le restant du monde capitaliste et, tout particulièrement, ses formations centrales : elle a été réduite à l’état de périphérie dans l’exacte mesure où elle est devenue une partie intégrante de l’économie-monde capitaliste, en se trouvant spécialisée de force dans la production de matières premières ou de produits industriels bas de gamme répondant aux intérêts et aux positions dominantes des formations centrales. En tout cas, les échanges portent, pour l’essentiel, sur des produits de première nécessité, sinon pour les formations périphériques du moins pour les formations centrales. Dans cette mesure même, le ou les pouvoirs qui, le cas échéant, la dominent ne peuvent s’opposer à ces échanges ni les contrôler – quand ils ne les favorisent pas tout simplement, comme lorsqu’il s’agit de colonies. Et on peut en dire autant, dans une moindre mesure, d’une zone semi-périphérique, à cette différence près que, dans ce cas, le ou les pouvoirs tutélaires disposent d’une marge de manœuvre plus importante qu’ils peuvent, quelquefois, mettre à profit pour tenter de dégager leur formation socio-spatiale de sa dépendance, voire l’intégrer au club des formations centrales.

			

			
				
					1. Fernand Braudel, La Méditerranée et le monde méditerranéen à l’époque de Philippe II, Paris, Armand Colin, 1949.

				

			

		

		
		


		
			Chapitre IX.2

			LA PÉRIODISATION DU PREMIER MONDE CAPITALISTE

			La quasi-totalité des périodisations de l’époque protocapitaliste pèchent par deux travers. D’une part, elles prennent pour cadre et référence la seule chronologie européenne, alors qu’il s’agit justement de rendre compte de la formation d’un monde certes centré sur l’Europe mais qui voit précisément l’Europe s’étendre au-delà d’elle-même, en se lançant à la conquête commerciale et coloniale du restant du monde. C’est donc en fonction des différentes étapes de cette conquête qu’il convient de périodiser l’époque protocapitaliste : c’est elle qui impulse à l’histoire européenne de ces trois siècles et demi ses scansions fondamentales. D’autre part, œuvre de spécialistes, les périodisations proposées sont généralement unilatérales en ce sens qu’elles s’établissent en fonction d’une seule sphère ou d’un seul ordre de phénomènes, la plupart du temps économiques (la succession des phases d’expansion, de stagnation, de récession voire de dépression), quelquefois aussi politiques (les luttes entre États, les luttes de classes au sein des différents États), beaucoup plus rarement culturelles (la succession des grands courants idéologiques et les luttes entre eux). Ce faisant, c’est la richesse et la complexité des interactions entre ces différents ordres de phénomènes qui échappent aux périodisations proposées, qui constituent pourtant la matière propre de la science historique.

			L’ambition de ce chapitre est de jeter les bases d’une périodisation qui puisse dépasser cette double limite. Je commencerai donc par exposer les grandes lignes d’une périodisation globale, centrée sur l’expansion commerciale et coloniale de l’Europe, avant de montrer comment cette dernière est venue scander les événements et les processus économiques, politiques et culturels dont l’Europe a été le siège. Pour autant, ces derniers n’en ont pas perdu leurs rythmes propres, pour partie indépendants des scansions impulsées par l’expansion européenne, faisant ainsi naître des temporalités spécifiques, plus ou moins décalées par rapport à la périodisation globale et désynchronisées entre elles. Mais ces décalages et désynchronisations vont s’avérer eux-mêmes riches d’enseignements quant à la scansion du devenir des formations européennes par leur expansion ultramarine.

			1. Une périodisation globale

			L’articulation entre le devenir des rapports de l’Europe au restant du monde et les transformations économiques, politiques et culturelles de l’Europe même, entre son histoire externe et son histoire interne en quelque sorte, fait intervenir un élément médiateur clef : la lutte pour la prédominance entre les principales puissances européennes. C’est en effet par l’intermédiaire de cette lutte que l’expansion européenne vient scander l’histoire européenne dans ses différentes dimensions. La périodisation globale ici proposée va ainsi mêler constamment deux séquences étroitement liées entre elles : les différentes phases de la conquête commerciale et coloniale du monde par l’Europe au cours de l’époque protocapitaliste et celles scandant la lutte pour la prédominance entre puissances rivales à laquelle cette conquête a donné lieu en Europe même.

			Sous ces conditions, on peut diviser l’ensemble de la période protocapitaliste en quatre phases, dont je ne propose ici qu’une présentation très sommaire, laissant aux chapitres des deux prochaines parties de l’ouvrage le soin de la préciser et surtout de la justifier. Ce sont ces quatre phases dont on va retrouver la trace ou l’écho, souvent déplacés, déformés ou estompés, dans les différentes périodisations spécifiques que j’examinerai dans les sections suivantes.

			1.1. La phase I : les prémices portugaises (1415-1492)

			Dans ce court 15e siècle, l’Europe occidentale sort du Moyen Âge – à reculons. Les forces qui préparent l’avenir ne sont pas à chercher du côté des deux pôles de l’économie marchande médiévale que constituent­ la mer du Nord et la Méditerranée, pas davantage du côté de l’axe rhénan établissant une jonction terrestre entre eux via l’Italie du Nord, les cols alpins, l’Allemagne du Sud et les Anciens Pays-Bas. Certes, ces différents espaces continuent à abriter les capitaux marchands les plus concentrés et les plus dynamiques du continent. Mais c’est dans un petit royaume excentré, le Portugal, dont la capitale, Lisbonne, est devenue un important centre marchand avec l’ouverture à la fin du 13e siècle d’une liaison maritime entre les deux précédents pôles méridional et septentrional, que fleurissent les prémices de l’expansion commerciale et coloniale de l’Europe outre-mer, inaugurée par la prise de Ceuta (1415).

			Ce sont en effet les Portugais qui, les premiers, vont se lancer dans l’occupation et, rapidement, la mise en valeur (sous forme de plantations de canne à sucre) des îles atlantiques situées au large de leurs côtes (Madère, les Açores) et dans l’exploration des côtes africaines le long desquelles ils vont s’enfoncer de plus en plus loin, tout en en rapportant déjà épices, poudre d’or et esclaves, jusqu’à atteindre la pointe extrême du continent (1488) [chapitre I.1/3.1]. En la doublant, ils ouvriront une voie maritime vers l’océan Indien dans laquelle ils vont se tailler, au cours de la première moitié du 16e siècle, un empire commercial, l’Estado da India [chapitre IV.2/1 ; chapitre IV.2/2]. En quoi ils auront été soutenus par le capital marchand génois, désireux de prendre sa revanche sur son rival vénitien, maître des échanges avec l’Asie via la Méditerranée orientale. Avant qu’éconduits, les Génois ne s’adressent aux voisins espagnols pour chercher à ouvrir une nouvelle route maritime en direction de l’Asie par l’ouest, initiant ainsi une entreprise qui aboutira à découvrir l’Amérique (1492) [chapitre I.1/3.2 ; chapitre II.2/1].

			1.2. La phase II : le long siècle espagnol (1492-1609)

			Cette deuxième phase, allant en gros de la fin du 15e siècle jusqu’au début du 17e siècle, une sorte de long 16e siècle contrastant avec le court siècle précédent, correspond à la première grande vague d’expansion commerciale et coloniale de l’Europe occidentale en direction de l’Afrique, de l’Asie et surtout des Amériques. Expansion au sein de laquelle l’Espagne (en fait la Castille) vient d’abord relayer puis ra­pi­dement supplanter le Portugal dans son rôle pionnier et moteur : la première prend possession d’une grande partie des Antilles, de l’Amérique­ centrale et de l’Amérique andine qu’elle pille et met en coupe réglée [chapitre II.2/2 à chapitre II.2/4], tandis que le second peine rapidement à administrer son Estado da India [chapitre IV.2/3 ; chapitre X.1/2] en lui préférant finalement sa possession brésilienne où débute la culture extensive de la canne à sucre sur une base esclavagiste [chapitre II.3/2]. Durant l’essentiel de cette phase, les autres Européens, Français, Anglais et Néerlandais, doivent se contenter de grappiller quelques miettes du trafic ibérique par le biais de la contrebande, de la course et de la piraterie, la constitution de l’East India Company (EIC – 1600) suivie de celle de Vereenigde Oostindische Compagnie (VOC – 1602) ouvrant cependant la voie à une réaction tardive mais salutaire.

			Ce long 16e siècle sera ainsi celui de la prédominance espagnole, sous les deux règnes de Charles Quint (1516-1556) et de son fils Philippe II (1556-1598) [chapitre X.2/1.1 ; chapitre X.2/1.2]. Prédominance qui s’épuisera cependant dans leurs vaines tentatives de mainmise impériale sur le continent, en s’opposant tout d’abord aux visées des Valois sur l’Italie et, dans une moindre mesure, sur les Anciens Pays-Bas durant la première moitié du 16e siècle, puis en devant faire face à la sécession néerlandaise dans la seconde moitié du siècle. Si Charles Quint vient finalement à bout des prétentions françaises, Philippe II est par contre tenu en échec par les « gueux » néerlandais, qui proclament l’indépendance des provinces septentrionales des Anciens Pays-Bas sous la forme de la République des Provinces-Unies (1581), en étant soutenus par l’Angleterre élisabéthaine dans les années suivantes. L’ensemble a pour effet de ruiner la Couronne espagnole dont les banqueroutes se multiplient dans la seconde moitié du siècle, au grand bénéfice (au moins dans un premier temps) des banquiers génois [chapitre X.2/3.3].

			En conséquence, s’il fallait dater précisément les limites de cette deuxième­ phase, je dirai qu’elle s’étend de 1492, date de la « découverte des Amériques » par Christophe Colomb, à 1609, date de la trêve que Philippe III doit concéder aux insurgés néerlandais, signe incontestable du déclin dans lequel est alors engagée la suprématie espagnole en Europe. Dans ce long 16e siècle, il convient sans doute de distinguer deux temps : le premier allant de 1492 à 1559, dominé par la rivalité franco-espagnole, se concluant par la victoire espagnole et l’élimination (provisoire) de la France dans la course à la suprématie ; le second dominé au contraire par l’échec espagnol dans la tentative de reconquérir l’intégralité des Anciens Pays-Bas révoltés et la montée en puissance des jeunes Provinces-Unies mais aussi de l’Angleterre qui vont s’affirmer désormais comme des rivaux des Ibériques dans la mainmise sur l’expansion ultramarine.

			1.3. La phase III : le court siècle néerlandais (1609-1689)

			La troisième phase voit la vague expansive européenne s’essouffler globalement. Seule exception notable : la colonisation anglaise des côtes atlantiques de l’Amérique du Nord, promise à un bel avenir, prend son essor durant cette phase, de même que sa pâle copie française un peu plus au nord (le long du Saint-Laurent) et au sud-ouest (en Louisiane) [chapitre II.5/4 ; chapitre II.5/5]. Mais, cette exception mise à part, les frontières du monde protocapitaliste ne bougent guère pendant ce court 17e siècle, alors qu’elles n’avaient cessé d’être repoussées au cours du long 16e siècle précédent. Les quelques laborieuses et fragiles avancées portugaises dans l’espace angolais d’une part, dans l’espace zimbabwéen d’autre part, méritent à peine d’être mentionnées [chapitre III.2/1.3 à chapitre III.2/1.5].

			Mais, à défaut de s’étendre, l’emprise commerciale et coloniale sur certaines des périphéries conquises lors de la phase précédente tend à s’approfondir. C’est, par exemple, au cours de ce siècle que l’économie de plantation, débordant le Nordeste brésilien, s’étend en direction des Antilles, à l’initiative des Néerlandais de la West-Indische Compagnie (WIC), rapidement imités par les Français et les Anglais, le tout jetant les bases du commerce triangulaire transatlantique, impliquant un redoublement du trafic négrier sur les côtes atlantiques de l’Afrique, qui connaîtra une fabuleuse fortune au cours du siècle suivant [chapitre II.4/4]. C’est de même au cours de ce siècle que les Néerlandais de la VOC cette fois-ci vont s’assurer une position dominante dans le « commerce d’Inde en Inde » comme dans celui d’Inde en Europe, tout en jetant les bases de leur emprise coloniale sur Ceylan et sur l’Insulinde [chapitre IV.4/2].

			Et, autre caractéristique de cette phase, dans les deux cas, cette emprise approfondie sur la périphérie s’est réalisée à la faveur de l’expulsion des pionniers européens par les nouveaux venus : dans les Antilles, ce sont les Espagnols qui en feront les frais [chapitre II.4/2], en Asie les Portugais de l’Estado da India [chapitre IV.4/2] tout comme un moment dans le nord-est du Brésil [chapitre II.3/4.2]. C’est que cet essoufflement de l’expansion européenne coïncide, cause et effet à la fois, avec une période de stagnation ou même de récession économique en Europe occidentale. En conséquence, les rivalités s’exacerbent entre États européens, l’enjeu essentiel n’étant plus tant la possession de territoires en Europe ou hors d’Europe que le contrôle du commerce international : la maîtrise des échanges entre l’Europe et ses colonies de même qu’entre les différents États européens. Hors d’Europe, il ne s’agit plus dès lors d’étendre la conquête du monde mais de se repartager les parties qui en ont déjà été conquises à coups de politiques mercantilistes et de guerres aux enjeux commerciaux et coloniaux.

			Et, au cours de ce jeu marchand et guerrier à la fois, on assiste à une redistribution des cartes entre puissances européennes. Le Portugal, qui perd l’essentiel de ses possessions asiatiques au profit des Néerlandais et qui est absorbé par l’Espagne pendant plus d’un demi-siècle (1580-1640), se trouve ainsi éliminé du rang des puissances centrales et réduit progressivement à une situation semi-périphérique, en se trouvant finalement intégré dans l’orbite anglaise [chapitre X.1/3 ; chapitre X.6/2.2]. Un déclin similaire affecte l’Espagne qui conserve certes la plus grande part de ses possessions (seule une partie des Antilles lui est arrachée) mais dont le commerce colonial est systématiquement pillé ou détourné par les Français, les Anglais et les Néerlandais ; et, surtout, elle est définitivement défaite sur le continent européen au cours de la guerre de Trente Ans et de ses suites : c’est non seulement la fin des rêves impériaux espagnols en Europe même mais la relégation tendancielle au rang de puissance de second ordre [chapitre X.2/1.4 ; chapitre X.2/2.2].

			Inversement la montée en puissance, sur le plan économique et politique, des jeunes Provinces-Unies se confirme : elles deviennent au cours de la première moitié du siècle le véritable centre du protocapitalisme mercantile en échappant largement à la stagnation générale [chapitre X.3/4]. Mais, dès la seconde moitié de ce siècle, leur prépondérance, qui a à peine eu le temps de se développer en hégémonie, va se trouver contestée, d’une part, sur terre par la France de Louis XIV et de Colbert, que tant son mercantilisme agressif que sa stratégie de « pré carré » disposent hostilement à leur égard ; d’autre part, par l’Angleterre, qui va chercher à leur contester leur imperium maritime, au cours de trois guerres successives, en profitant de la menace puis de l’agression française [chapitre X.3/5].

			S’il fallait dater plus précisément cette seconde période à prédominance néerlandaise, je dirais qu’elle s’étend de 1609 à 1689 : débutant par la trêve que l’Espagne doit accorder aux Provinces-Unies, elle s’achève par la « Glorieuse Révolution » anglaise, à la faveur de laquelle, sous couvert de l’accession de Guillaume III d’Orange sur le trône de Londres, l’Angleterre entame le détournement du capital marchand néerlandais à son profit, ainsi que par le début de la guerre de la Ligue d’Augsbourg, première des coalitions européennes s’opposant aux visées françaises constituée à l’initiative du même Guillaume d’Orange [chapitre X.5/3.4 ; chapitre X.6/1.1].

			1.4. La phase IV : la confrontation franco-britannique (1689-1763)

			Sous l’angle décisif des rapports du centre européen à ses périphéries et semi-périphéries commerciales et coloniales, cette phase prolonge pour l’essentiel la précédente. L’extension géographique de l’emprise européenne sur le restant du monde ne varie guère, si l’on veut faire abstraction des quelques avancées des Espagnols au nord et nord-est du Mexique [chapitre II.5/1], des Portugais dans les espaces angolais et zimbabwéen [chapitre III.2/1.3 à chapitre III.2/1.5], des Néerlandais à Sumatra et Java [chapitre IV.4/2.3], des Français dans le Carnatic et des Britanniques dans le Bengale [chapitre IV.5/4.2]. Par contre, cette emprise continue à s’approfondir : le développement du commerce triangulaire transatlantique, qui bat alors son plein, instituant une véritable division intercontinentale du travail autour de l’océan Atlantique, en fournit un premier exemple [chapitre III.3/4] ; la confirmation de la spécialisation de l’Europe orientale comme région productrice de matières premières agricoles et industrielles à destination de l’Europe occidentale en fournissant un second [chapitre XI.4/1]. Enfin, tout cela ne peut que perpétuer et exacerber la lutte acharnée entre puissances européennes de premier rang pour le (re)partage des périphéries : le détournement du commerce extérieur des colonies hispano-américaines en est l’enjeu dans l’Atlantique [chapitre X.6/2.2], tandis qu’en fin de période s’exacerbe le conflit franco-britannique en Amérique du Nord mais aussi dans les Indes [chapitre II.5/4.3 ; chapitre IV.5/4.2].

			Ce conflit est au centre des affrontements entre l’ensemble des puissances dont l’enjeu est l’hégémonie en Europe même. Débutant avec la guerre de la Ligue d’Augsbourg (1689-1697), cette lutte franco-britannique pour l’hégémonie ne s’achèvera en définitive que par la défaite de Napoléon (1815) et le congrès de Vienne qui s’ensuivra, imposant la pax britannica en Europe pour un siècle – soit bien au-delà des limites temporelles de mon étude. Au cours de cette nouvelle guerre de Cent Ans, et dès cette dernière phase de l’époque protocapitaliste, les Britanniques l’emporteront régulièrement sur les Français grâce à leur puissance maritime mais aussi à leur capacité financière adossée à la solidité de leur crédit public, qui leur permettra de tenir en échec les forces françaises sur le continent en organisant et soutenant des coalitions réunissant les puissances directement menacées par la France [chapitre X.6/4].

			2. Une périodisation économique

			Le procès immédiat de reproduction du capital est cyclique comme tout procès reproductif. Sa cyclicité est cependant complexe, combinant des cycles de périodicité variable. On distingue ainsi (du nom de leurs inventeurs) le Kitchin (cycle court de trois à quatre ans), le Juglar (traditionnel « cycle des affaires » de l’ordre de huit à dix ans), le Kondratieff (cycle long s’étendant sur un demi-siècle ou même davantage, avec une phase A expansive et une phase B dépressive), auxquels on ajoute quelquefois des trends (tendances) séculaires. Outre qu’il est douteux que l’on puisse appliquer à l’économie protocapitaliste des concepts forgés pour l’économie capitaliste développée, les quelques tentatives en ce sens se sont fondées sur le rapprochement de séries de données locales (prix du blé, salaires, rentes, quantités produites ou enregistrées en douane, etc.) qui ne constitue qu’une base empirique bien fragile. Je me propose ici plus modestement de saisir les caractéristiques économiques propres à chacune des phases précédemment distinguées, en examinant notamment dans quelle mesure les incontestables fluctuations qu’on peut y repérer s’expliquent par les scansions de l’expansion commerciale et coloniale de l’Europe.

			2.1. La phase I

			Sur le plan économique, cette phase reste largement marquée par les conséquences de la longue dépression qui s’est enclenchée au début du 14e siècle, du fait des limites et des contradictions sur lesquelles est alors venue buter la remarquable croissance que l’économie féodale, déjà travaillée par sa subversion marchande, avait connue au cours des deux ou même trois siècles précédents. Dépression encore aggravée par la guerre de Cent Ans et les épidémies récurrentes de peste depuis 1348 (Bihr, 2006 : Chapitre IV). Cependant, au cours de cette phase, cette longue crise achève de se résorber pour donner naissance, à partir des années 1470-1480, à une sorte de renaissance économique et démographique, dont l’atmosphère ne sera pas étrangère à l’accueil fait à la Renaissance culturelle venue d’Italie.

			Parmi les facteurs de renouveau figure, au sein de l’agriculture, la concentration de la production céréalière sur les meilleures terres, libérant autant d’espace pour d’autres cultures à usage alimentaire (la viticulture, l’arboriculture fruitière) ou industriel (le lin, le chanvre, les plantes tinctoriales) mais aussi pour l’élevage, gage de meilleurs rendements agricoles. C’est aussi de ce court 15e siècle que date un premier essor de la mécanisation du travail artisanal sur la base de la diffusion du moulin à eau et de la diversification de ses usages, notamment grâce à la mise au point du système roue-bielle-piston permettant de transformer un mouvement circulaire en un mouvement rectiligne alternatif. Ainsi pourront être mises au point les premières pompes aspirantes et refoulantes, que l’on utilisera rapidement dans l’agriculture (pour l’assèchement ou l’irrigation) et surtout dans l’industrie minière (pour lutter contre l’inondation des galeries d’extraction, permettant du même coup d’augmenter leur profondeur).

			Le 15e siècle connaît encore deux autres innovations techniques importantes, promises l’une et l’autre à un bel avenir. D’une part, celle du haut-fourneau, stimulée par la demande croissante de fer, dopée notamment par les perfectionnements de l’armement (armures et ar­tille­rie) et les guerres continuelles [chapitre V.5/3.3]. D’autre part, la mise au point de l’imprimerie : là encore, il s’est agi essentiellement de répondre à une demande croissante de reproduction d’écrits, émanant non seulement des universités, mais des milieux professionnels ou tout simplement d’un public de « bourgeois » de plus en plus souvent lettrés et instruits [chapitre VIII.2/1.4].

			De ces différents perfectionnements techniques mais aussi des modifications dans l’usage des matières premières et des inflexions survenues dans la demande (donc dans les modes de consommation) vont résulter des industries nouvelles et d’importantes transformations dans des industries plus anciennes, impliquant une redistribution des cartes entre les différents centres de production en Europe occidentale. C’est particulièrement le cas dans l’industrie textile, qui voit s’amorcer le déclin des anciennes villes drapières flamandes (Bruges, Gand, Ypres, Lille) et toscanes (Florence), et l’essor parallèle de nouveaux centres de production situés en Angleterre, en Hollande, en Westphalie, en Lombardie, dans le Languedoc, en Catalogne ou même dans les Flandres, le Hainaut et le Brabant, essentiellement au sein d’aires rurales et de bourgs non soumis aux réglementations corporatives, produisant à moindre coût en utilisant des matières premières locales, en simplifiant les procédés de production et en les mécanisant pour partie, le tout sous le contrôle du capital marchand concentré opérant sous la forme de la manufacture éclatée.

			Le 15e siècle parvient de même à atténuer en partie la « famine monétaire » (John Day) qui a été un des facteurs aggravant de la dépression du siècle précédent, essentiellement due à l’insuffisance de la production de métaux monétaires en Europe ainsi qu’à l’hémorragie monétaire provoquée par une balance commerciale structurellement déficitaire pour l’Europe dans ses échanges avec l’Asie. L’ouverture et l’exploitation, au cours de ce siècle, de nouvelles mines d’or (dans les Balkans) et d’argent (en Silésie, en Bohême, au Tyrol, en Saxe et en Alsace), mettant en œuvre de nouvelles techniques d’extraction et de raffinage, fournira un palliatif à l’Europe occidentale, cependant insuffisant [chapitre V.2/1.2]. En fait, cette soif inextinguible de métaux précieux constituera, nous le savons, un des principaux motifs des expéditions portugaises le long des côtes africaines, destinées à ouvrir une nouvelle route vers l’Eldorado sahélo-soudanien. Sous ce rapport, ce n’est donc pas l’expansion européenne outre-mer qui impulse le redémarrage économique en Europe mais bien l’inverse. De même que la première aura bénéficié d’un ensemble d’acquis en matière de construction navale et de techniques de navigation qui sont le fruit tardif de la dynamique des échanges qu’a connue le Moyen Âge central [chapitre I.1/2].

			2.2. La phase II

			Dans un premier temps, ce long 16e siècle voit se poursuivre et s’amplifier la reprise économique amorcée à la phase précédente. Mais cette fois-ci l’expansion commerciale et coloniale y contribue nettement par l’afflux des métaux précieux d’origine africaine et américaine [chapitre II.2/3] tout comme par celui des épices asiatiques [chapitre IV.2/2]. Cependant, à cette première moitié du siècle va succéder une seconde moins brillante et plus contrastée : dès les années 1560, des signes de ralentissement apparaissent localement qui se multiplient à partir des années 1580. Et, au tournant du siècle, c’est l’ensemble de l’Europe qui entre en stagnation voire en récession. Sur le plan économique tout comme sur celui de la lutte pour l’hégémonie, il convient donc de distinguer deux 16e siècles assez différents.

			2.2.1. Une croissance inflationniste… Sur le plan économique, le premier 16e siècle se caractérise par une croissance économique vive et continue, qui se double cependant d’un phénomène inflationniste. Les deux trouvent, au moins pour partie, leur origine dans l’afflux de métaux monétaires (or et argent). Mais ni l’un ni l’autre ne se laissent réduire à cette cause unique.

			Cet afflux s’explique d’abord par la relance de la production minière en Europe même, complétée par un nouvel apport d’or africain obtenu par l’échange inégal que les Portugais pratiquent le long de la côte guinéenne, le tout relayé et amplifié par l’or et l’argent pillés par les Espagnols aux Amériques, avant même l’ouverture des mines mexicaines et péruviennes au milieu du siècle. Cet afflux aura incontestablement amplifié et accéléré une reprise économique cependant amorcée dès les années 1470-1480 et qui doit plus aux divers facteurs précédemment détaillés qu’au seul croît des métaux monétaires.

			Comme il se doit en régime de monnaie métallique, ce dernier va provoquer une inflation d’une extension et d’une ampleur qui n’ont pas eu leur égal dans l’histoire du continent ; elle s’accélérera même dans la seconde moitié du siècle, après la mise en activité de Potosi et de Zacatecas. Contrairement à l’idée encore couramment admise par les historiens modernistes, inféodés à la théorie quantitative de la monnaie1, la dévalorisation monétaire à laquelle elle correspond n’est pas due au brusque gonflement de la masse monétaire mais bien à la baisse de la valeur intrinsèque des métaux monétaires, partant de leur valeur d’échange relativement aux autres marchandises, du fait de la révolution survenue dans leurs conditions de production et d’acheminement en Europe. Cependant, étant donné l’ampleur du stock de métaux monétaires antérieurement accumulé, cette révolution prendra bien plutôt l’allure d’une lente évolution (au rythme de 1 à 2 % par an) pour ne s’achever que dans les années 1630 (Flynn, 1991 : 340 et 347).

			De plus, cet afflux monétaire se produit en période de reprise économique mais aussi démographique (la population double dans bon nombre de régions entre 1480 et 1560), traditionnellement inflationniste dans les économies protocapitalistes. Cette reprise amplifie en effet la demande, notamment de moyens de consommation courants, qui vient rapidement se heurter aux limites extensives et intensives de l’offre agricole, entraînant une hausse des prix des denrées alimentaires et notamment du pain. Ce qui explique que l’inflation ait pu démarrer très tôt dans le siècle, voire dès la fin du 15e siècle, bien avant que l’arrivée massive des métaux précieux américains ne fasse sentir leurs effets amplificateurs. Et cela explique aussi que, par la suite, l’inflation a été nettement plus marquée pour les denrées alimentaires que pour les produits industriels :

			Si l’on part d’une base 1451-1475 égale 100, l’indice des denrées alimentaires est pour une longue durée, 1475-1620, de 555 en Angleterre, 729 en France, 517 en Alsace alors que les produits industriels ne s’élèvent dans les mêmes pays qu’à 265, 335 et 294 respectivement (Bennassar, 1977 : 445).

			Par ailleurs, comme l’indiquent les données précédentes, l’inflation s’est inégalement développée selon les États. Son ampleur et sa vitesse de propagation ont progressivement diminué au fur et à mesure que l’on s’éloignait des lieux d’extraction et de diffusion des métaux précieux qui constituaient l’épicentre du phénomène. Elles ont donc été plus prononcées dans les colonies américaines que dans les métropoles européennes et, au sein de ces dernières, elles ont été moins intenses en Europe du Nord (Anciens Pays-Bas, Angleterre) qu’en Europe du Sud (Espagne, Portugal et Italie), la France et dans une moindre mesure l’Allemagne occidentale occupant une position intermédiaire entre les deux. C’est que plus l’on s’éloigne des centres de production, moins le flux d’argent et d’or nouveaux augmente relativement le stock préexistant (thésaurisé ou en circulation), et moins par conséquent il le dévalorise en alimentant le phénomène inflationniste. Et surtout, tout dépend du volume et de l’orientation dominante des échanges entre les États : plus le commerce avec le Portugal et surtout l’Espagne est important et plus la balance commerciale avec ces deux pays est excédentaire, plus l’or et l’argent en provenance d’Afrique ou des colonies hispano-américaines affluent, et plus l’inflation consécutive y est importante.

			Les effets socio-économiques du phénomène inflationniste ont été multiples et importants. Globalement, il a opéré, en ces circonstances comme toujours, une vaste redistribution des revenus. Il a en effet tendu à dévaloriser les revenus résultant de conventions plus ou moins durables au bénéfice de ceux capables de s’ajuster au fil de la hausse continue des prix.

			Les rentes foncières et immobilières font par définition partie de la première catégorie, la coutume consistant encore souvent à fixer les baux et donc les rentes à long terme voire très long terme. Partout, l’inflation aboutira ainsi à appauvrir voire à ruiner des familles nobles. Cependant, il ne faut pas exagérer l’importance du phénomène. D’une part, la noblesse aura tôt fait d’y réagir en raccourcissant la durée des baux (à neuf, six ou même trois ans) de manière à ajuster le montant des loyers à l’évolution des prix. D’autre part, une partie de ces rentes continuaient à être exigées en nature, ce qui permettait aux propriétaires de bénéficier eux aussi de la hausse des prix. Enfin, les propriétaires, surtout lorsqu’il s’agissait de nobles, encaissaient le plus souvent d’autres revenus (profits réalisés sur leurs domaines en faire-valoir direct, redevances seigneuriales, gages liés à des offices royaux) permettant de compenser la baisse des rentes.

			Les salaires réels ont eu bien davantage à souffrir de l’inflation, leur hausse nominale n’étant pas en mesure de suivre celle des prix des produits de première nécessité, ne serait-ce que parce que les salaires ne se négocient que de loin en loin (quelquefois annuellement), alors que les prix des produits peuvent augmenter tous les jours. La chute des salaires réels a souvent été supérieure à 50 % d’un bout à l’autre du siècle [chapitre V.3/4.3]. Au 16e siècle déjà comme aujourd’hui encore, ce sont bien les catégories populaires prises dans les rets du salariat qui ont été les principales victimes de l’inflation. D’autant plus que, la croissance démographique aidant, la pénurie de main-d’œuvre qu’avait connue le Moyen Âge tardif, sous l’effet conjugué de la peste, des guerres et des famines, a cédé la place à la concurrence parmi les loueurs de bras. Là encore, la baisse des salaires réels a été plus ou moins ample selon les régions d’Europe ; elle semble avoir peu affecté l’Italie du Nord et les villes des Anciens Pays-Bas, dans lesquelles un prolétariat plus ancien, plus concentré et peut-être déjà mieux organisé aura su mieux défendre son pouvoir d’achat, notamment en prenant appui sur les organisations corporatives persistantes ; par contre, elle semble avoir été extrêmement importante en Espagne, en Allemagne de l’Ouest et en Europe orientale mais seulement moyenne en Angleterre.

			En conséquence partielle des deux mouvements précédents, l’accumulation du capital industriel s’est trouvée stimulée, d’une part par l’afflux de monnaie, de liquidités disponibles, accélérant le rythme des affaires (la circulation marchande et capitaliste) et favorisant la concentration du capital ; d’autre part et surtout, par l’effet de ciseaux entre la hausse générale des prix et celle, de moindre ampleur, des salaires, constituant une aubaine pour la valorisation du capital. Dans le cas du capital agricole, l’accumulation capitaliste a bénéficié de surcroît de la baisse des rentes en termes réels. Dans différentes régions, en France notamment, cela a contribué à renforcer (quantitativement et qualitativement) la couche des fermiers capitalistes et celle des laboureurs-marchands, paysans propriétaires s’enrichissant du commerce de leurs produits et recourant de plus en plus au travail salarié pour les produire, les uns et les autres en profitant pour racheter des terres et étendre leur fonds.

			Par ailleurs, la hausse générale des prix a incité les producteurs à rechercher les moyens de réduire leurs coûts de production, donc leurs prix, pour lutter contre les effets récessifs de la contraction de la demande provoquée par l’inflation. Ce fut là l’un des ressorts du développement de l’industrie (notamment de la manufacture éclatée) durant cette phase ; et sans doute l’une des raisons de ce que les prix des produits industriels ont augmenté moins que ceux des produits agricoles.

			Enfin le différentiel (en vitesse et en ampleur) d’inflation entre le Nord et le Sud du continent européen a favorisé les échanges commer­ciaux (de produits industriels ou de produits agricoles) au bénéfice du premier et au détriment du second ; et, par conséquent, il a stimulé davantage l’accumulation en Europe du Nord qu’en Europe du Sud. C’est une des raisons du retard pris, au cours de ce siècle, par la partie méridionale du continent relativement à sa partie septentrionale au sein de l’accumulation du capital. Et le même phénomène s’est produit entre les métropoles et les colonies, cependant atténué dans ce cas par le prix bien plus élevé du transport des marchandises.

			2.2.2. … qui se ralentit à partir des années 1560 et plus encore des années 1580. Si les symptômes de ce changement d’allure sont assez faciles à repérer, la détermination de ses causes est plus délicate (Bennassar, 1977 : 543-564).

			Vigoureuse depuis le milieu du 15e siècle, la croissance démographique ralentit nettement voire s’arrête dans le cours de la seconde moitié du 16e siècle. C’est le cas aussi bien en Vieille-Castille, en France, en Savoie, dans les Anciens Pays-Bas et même en Angleterre. Seule l’Italie­ du Nord qui, au lendemain de la paix de Cateau-Cambrésis qui met fin à la rivalité entre Valois et Habsbourg (1559), se relève de plus d’un demi-siècle de guerre, fait exception dans ce tableau général.

			Quasi simultanément, ce qui suggère évidemment un lien de causalité entre les deux phénomènes, c’est la production agricole qui décline. En différentes régions se produisent des récurrences de mauvaises récoltes, quelquefois consécutives, entraînant dans leur sillage disette et même famine via des hausses souvent brutales du prix des produits agricoles, notamment des grains, qui restent les produits de première nécessité. Là encore, le phénomène est général en Europe, même s’il est souvent décalé de quelques années dans le temps : on le relève en Angleterre entre 1545 et 1556, dans le Cambrésis et le Namurois entre 1579 et 1600, dans le Bassin parisien entre 1575 et 1585, en Italie entre 1588 et 1593, à nouveau en Angleterre entre 1594 et 1597, en Castille entre 1597 et 1600, etc. Le déficit de production de grains en Europe occidentale ne peut alors être compensé, pour partie, que par un surcroît d’importations en provenance d’Europe de l’Est, notamment de Pologne.

			On a voulu y voir les conséquences d’un changement des conditions climatiques. Alors que le 15e siècle et la première moitié du 16e siècle se sont caractérisés, en Europe, par une tendance au réchauffement climatique, cependant entrecoupée d’épisodes pluvieux propres à reconstituer les réserves aquifères, la seconde moitié du 16e siècle présente au contraire une tendance inverse au refroidissement et à la pluviosité accrue, peu favorables l’un et l’autre aux récoltes : le changement est déjà sensible entre 1565 et 1575 et il culminera entre 1590 et 1620. Mais c’est plus sûrement le fait des limites atteintes par la croissance agricole antérieure. Limites extensives sans doute, celles des surfaces mises ou remises en culture, gagnées sur les étangs et marais, les pâturages et friches, la forêt aussi ; mais aussi et surtout limites intensives, celles des rendements, qui renvoient à celles des pratiques et des techniques culturales de l’époque et, en dernière instance, au maintien de rapports de production précapitalistes qui font obstacle à l’augmentation de la fertilité des sols et de la productivité du travail agricole [chapitre V.4/1.2 ; chapitre V.4/1.3].

			La situation économique se trouve déprimée, en troisième lieu, par la poursuite de l’appauvrissement des couches populaires et notamment du protoprolétariat, sous l’effet de l’inflation. La baisse des salaires réels tout au long du 16e siècle, qui s’accentue nettement dans la seconde moitié de ce dernier à la mesure d’une inflation qui s’accélère, n’a pu que déprimer la demande en produits agricoles mais aussi artisanaux et (proto)industriels. D’autant plus que la récurrence des mauvaises récoltes aura encore accru l’effet de ciseaux entre les salaires et les prix de produits agricoles. Sous cet angle aussi, l’inflexion qui se dessine dans la seconde moitié du 16e siècle signe les limites de la croissance de la période précédente.

			Dans ces conditions, la croissance du secteur (proto)industriel régresse de même. C’est le cas notamment de l’industrie textile dans la Flandre (la révolte contre la Couronne espagnole chasse une partie de l’industrie textile flamande vers le nord des Anciens Pays-Bas qui vont devenir les Provinces-Unies) [chapitre X.2/1.2] mais aussi en Angleterre, dont les exportations vers les Anciens Pays-Bas et l’Allemagne fléchissent aussi (là encore sous l’effet de la guerre), dans le Beauvaisis, en Picardie et en Champagne, en Espagne (notamment en Castille).

			Et la dynamique antérieure du commerce ne peut elle aussi que se trouver entravée. Quelques grands centres du commerce européens enregistrent au cours de ces décennies un net recul de leur activité. C’est le cas d’Anvers, accablée par les conséquences immédiates de la guerre, qui aura à subir deux sacs (en 1576 et en 1585) dont elle ne se relèvera pas. C’est le cas aussi de Séville dont le trafic avec les colonies américaines, jusqu’alors en constante progression, devient plus irrégulier à partir de 1585, avant de décliner à partir de 1610. Venise, qui avait su rétablir ses positions à partir du milieu du siècle, décline cette fois-ci définitivement après 1605 [chapitre XI.1/4.1]. Et les centres secondaires suivent la même voie à partir de 1580, quelquefois avant même : Burgos, Marseille, Lyon, etc.

			En dernier lieu, il faut mentionner deux facteurs supplémentaires de dégradation de la situation. D’une part, la peste. En effet, sans qu’elle ait alors connu la réédition du scénario-catastrophe des années 1348-1353, l’Europe tout entière connaît cependant au cours de la seconde moitié du 16e siècle, une récurrence d’épisodes pesteux, signe de la dégradation générale des conditions d’existence des milieux populaires : un premier, de 1576 à 1579, frappe essentiellement l’Italie du Nord ; un second, dans les années 1580, parcourt la Catalogne, à nouveau l’Italie du Nord, le Genevois et l’Île-de-France ; un troisième, le plus redoutable, ravage entre 1596 et 1603 tout l’arc atlantique, depuis le Maroc jusqu’aux rives de l’Oder, en pénétrant quelquefois loin dans les terres, pour se diffuser jusqu’en Europe centrale. D’autre part, en différents endroits, l’ensemble des facteurs précédents aura été aggravé par la présence du dernier cavalier de l’Apocalypse : la guerre, qui y aura ajouté ses propres maux sous forme de massacres et de destructions. Cela aura été le cas en France avec le déclenchement des guerres de Religion (1562), qui auront à plusieurs reprises ravagé différentes régions du royaume (notamment l’Île-de-France mais aussi la Normandie, le Poitou, la Guyenne, la Champagne, la Provence, le Languedoc) [chapitre X.4/2.3] ; puis dans les Anciens Pays-Bas, à partir de leur soulèvement en 1566 contre la Couronne d’Espagne ; enfin en Hongrie lorsque la guerre reprend contre les Ottomans à la fin du siècle [chapitre XI.4/4.2 ; chapitre XII.1/3.1].

			2.3. La phase III

			Autant le long 16e siècle a été globalement une phase expansive de l’accumulation du capital, autant au contraire le court 17e siècle constituera une phase de récession ou du moins de stagnation, confirmant l’inflexion dessinée par les décennies précédentes. S’ils en discutent l’ampleur (ce qui fait hésiter entre les termes de récession et de stagnation), le rythme, l’inégal développement géopolitique et bien é­vi­demment les causes et les conséquences, la quasi-totalité des historiens sont d’accord entre eux sur la tendance générale de l’activité économique sur ces quelques décennies.

			De même qu’il est erroné d’attribuer l’expansion de la phase antérieure à la seule arrivée en Europe des métaux précieux d’origine américaine, de même est-ce une erreur de rendre responsable de cette inversion de tendance le ralentissement de cette arrivée, lié à l’é­pui­sement progressif des gisements américains. D’une part, nous l’avons vu, le freinage et le caractère de plus en plus chaotique de la croissance antérieure se manifestent dès la fin de la phase antérieure, entre 1580 et 1600, alors même que l’afflux de métaux précieux américains ne fléchit en rien. D’autre part, contrairement à ce que l’historiographie européenne a longtemps avancé, il ne s’est pas produit de ralentissement notable et encore moins d’effondrement de l’arrivée de ces métaux après 1600 : si, après cette date, elles sont en léger recul par rapport à la phase précédente, les masses de métaux précieux d’origine américaine arrivant en Europe vont se maintenir à un niveau élevé jusqu’au milieu du 17e siècle, où elles vont subir un repli important mais temporaire (sur une décennie), avant de repartir à la hausse [chapitre II.2/3.1]. À ce moment-là, la récession ou stagnation européenne est déjà largement engagée. La contribution des fluctuations des arrivées de métaux monétaires à cette dernière aura donc été tardive et limitée.

			En fait, les causes réelles de la stagnation voire récession économique que traverse l’Europe au cours du 17e siècle sont de deux ordres. La plupart des auteurs insistent sur l’effet de ciseaux entre croissance démographique et croissance agricole, dont nous avons vu les raisons plus haut, parce qu’un tel effet est à la racine de toutes les crises économiques dans les formations sociales précapitalistes. Mais, par-delà, il faut ici souligner ce facteur spécifiquement protocapitaliste de blocage de la croissance qu’a été l’insuffisante expansion des marchés qui bride alors l’accumulation du capital tant agraire que manufacturier. Cette insuffisance tient elle-même à la conjonction de différents facteurs. Dans les formations ouest-européennes, les barrières rencontrées par l’expropriation des producteurs (soit la persistance de larges secteurs d’agriculture d’autosubsistance et d’artisanat indépendant), du fait de la continuation des rapports féodaux de production, fussent-ils par endroits déjà largement dégradés et déformés parce que subvertis par des éléments capitalistes, limitent la demande en moyens de consommation en provenance de travailleurs salariés mais aussi celle en moyens de production de la part de capitalistes, dissuadés d’investir dans ces conditions ; elles entravent ainsi l’expansion du marché intérieur. Et, évidemment, la dégradation du niveau de vie des travailleurs salariés bride également cette expansion. Du côté de l’Europe centrale et orientale, les progrès du « deuxième servage » limitent de même les débouchés des industries ouest-européennes en accroissant d’autant la part de l’autoconsommation sur les grands domaines de moyens de consommation (agricoles ou artisanaux) et de moyens de production (outillages et machineries élémentaires) : la constitution de grands domaines exportateurs de produits agricoles (notamment de blé) et de matières premières industrielles (bois, poix, minerais, etc.), si elle fait des magnats des consommateurs de produits de luxe occidentaux, étrangle simultanément la demande de la paysannerie, de la petite noblesse et de la bourgeoisie marchande des villes [chapitre XI.4/1]. Et les périphéries ne jouent pas davantage de rôle moteur : comme on le sait, l’expansion européenne marque alors un temps d’arrêt ; les produits européens intéressent toujours aussi peu les clients asiatiques ; et, dans les colonies américaines, soit une base productive autonome en plein développement répond de mieux en mieux aux besoins croissants de l’économie coloniale (je vais y revenir), limitant d’autant la demande en provenance des métropoles européennes, soit le développement des plantations n’a pas encore fait sentir son effet moteur sur l’économie industrielle métropolitaine (ce sera une des caractéristiques majeures de la phase postérieure).

			La stagnation ou même régression économique qu’a connue l’Europe au cours du 17e siècle y aura redistribué les cartes. Son intensité a en effet été inégale et son déroulement différé (décalé) d’un État ou d’une région à l’autre. Elle a été plus précoce et plus sensible dans le Sud que dans le Nord et dans l’Ouest qu’à l’Est. C’est elle qui va sceller le déclin définitif de l’Europe méditerranéenne, de l’Italie au Portugal en passant par l’Espagne : ces États, qui avaient été à la pointe du développement protocapitaliste entre le 14e et le 16e siècle, sont désormais engagés sur la voie de leur semi-périphérisation, synonyme d’appauvrissement économique, d’affaiblissement politique et de baisse d’influence culturelle [chapitre X.1/3 ; chapitre X.2/2 ; chapitre XI.1/4]. Dans une moindre mesure, il en va de même alors pour le pendant septentrional de ce même espace, celui de la Baltique, la Suède exceptée toutefois [chapitre XI.3]. Quant à l’espace allemand, sans doute déjà en déclin relatif dans la seconde moitié du 16e siècle (du fait de la marginalisation progressive de la voie commerciale terrestre reliant l’Italie du Nord aux Anciens Pays-Bas qui avait assuré sa prospérité antérieure), il va se trouver ravagé par la guerre de Trente Ans, dont il mettra le restant du siècle à se relever – on peut en dire autant de la Bohême –, l’exception étant ici fournie par les cantons de la Confédération helvétique qui, restés à l’écart de cette guerre, auront su en profiter mais subiront aussi de ce fait les contrecoups récessifs du retour à la paix. Seule la partie septentrionale des Anciens Pays-Bas, autonomisée politiquement sous la forme de la République des Provinces-Unies, va échapper pour l’essentiel à cette phase critique, grâce à sa position prédominante dans le commerce intra-européen conquise au cours du 16e siècle et qu’elle va encore consolider à la faveur de son expansion marchande en Asie et, dans une moindre mesure, dans l’espace caraïbe [chapitre X.3/4]. Cette troisième phase se caractérisera aussi, bien que dans une moindre mesure, par le renforcement économique de l’Angleterre, dont les Provinces-Unies vont rapidement faire les frais [chapitre X.5/2]. En définitive : « Le 17e siècle fut un siècle noir pour l’Espagne, l’Italie et l’Allemagne ; pour la France, ce fut un siècle gris. Par contre, pour la Hollande, ce fut un siècle d’or, et pour l’Angleterre, le siècle d’argent » (Cipolla cité par Wallerstein, 1985 : 24).

			Mais, à la faveur de cette stagnation ou récession, les cartes vont aussi se redistribuer entre l’Europe et ses colonies américaines (Romano, 1992). Durant ce court 17e siècle, la tendance est exactement inverse au sein de ces dernières, qui connaîtront alors une reprise démographique (après la dépression catastrophique consécutive à l’arrivée des Européens) et une nette expansion économique : l’agriculture latifundiaire se développe, en bénéficiant des apports techniques européens (matériel aratoire, traction animale), l’activité minière reste à un haut niveau, le bâtiment est stimulé par les nombreuses constructions civiles, militaires et religieuses, une proto-industrie textile se développe au sein ou en marge des haciendas, le commerce extérieur est stimulé par la contrebande (essentiellement néerlandaise) en provenance des Antilles mais aussi par les échanges avec l’Asie via le galion de Manille [chapitre II.4/3 ; chapitre IV.3/3]. Conjuguée avec la récession que connaissent les métropoles européennes, moins capables encore de ravitailler leurs colonies qu’auparavant, cette expansion va favoriser les échanges internes aux colonies américaines et entre ces dernières, par conséquent, la formation de marchés régionaux. Autrement dit, la récession dans les métropoles européennes aura rendu possible mais aussi, en partie, nécessaire la croissance dans les colonies américaines. Ce qui ne pouvait que contribuer à leur autonomie économique mais aussi politique grandissante, base de leur future revendication d’indépendance [chapitre II.2/5]. En somme, les périphéries américaines se sont pour partie renforcées et autonomisées pendant que le centre européen s’affaiblissait, dans la mesure où les premières sont parvenues à desserrer quelque peu l’étau dans lequel l’enserrait le second.

			2.4. La phase IV

			Sur le plan économique, cette quatrième phase se caractérise par une tendance globalement expansive, notamment sur le plan commercial et, dans une moindre mesure, sur le plan de la production agricole et industrielle. Elle ne se manifeste cependant clairement qu’après 1720, bien qu’inégalement selon les États et les régions, les trois décennies précédentes restant marquées par de brutales oscillations et les effets contraires des guerres menées par et contre Louis XIV, avec leur cortège habituel de destructions, de famines, d’épidémies et de révoltes mais aussi leur effet de dynamisation de l’accumulation du capital.

			Ce retournement de tendance s’explique essentiellement par deux facteurs. Le premier tient à la manière dont les économies européennes ont globalement réagi à la stagnation ou récession de la phase précédente (Hobsbawm, 1967). Alors que pendant la crise finale du féodalisme des 14e et 15e siècles, on aura assisté à une déconcentration de la production (un repli sur la petite production agricole et artisanale locale) et à une fragmentation des marchés (une relocalisation des échanges), la crise du 17e siècle a vu au contraire se concentrer la production et la propriété (sous leur forme capitaliste ou non) de même que se renforcer les politiques mercantilistes stimulant la réalisation des marchés protonationaux [chapitre V.7/4]. En quoi cette crise signe d’ailleurs, là encore, son caractère nettement protocapitaliste. Dans le domaine agricole, la concentration de la propriété foncière, déjà notable au cours du 16e siècle comme on l’a vu, s’est prolongée et intensifiée à l’initiative soit des couches supérieures de la noblesse, soit de la partie de la bourgeoisie marchande abandonnant « les affaires » peu prospères et incertaines pour les rentes et les titres qu’offre la terre, soit même de la couche enrichie de la paysannerie, par réunion des parcelles, par rachat des terres des producteurs ruinés, par accaparement des communaux, etc., le tout au détriment du gros de la paysannerie dont la situation se dégrade au cours du 17e siècle. Cette concentration foncière s’est probablement accompagnée d’une augmentation de la productivité moyenne du travail agricole, du fait de l’élimination des exploitations les moins productives et d’une évolution voire révolution des pratiques agricoles, tant des plants cultivés (diffusion du riz, du maïs, de la pomme de terre) que des modes de culture (abandon de la jachère au profit de la rotation entre céréales, légumineuses et plantes fourragères, stimulant aussi le développement de l’élevage [chapitre V.4/1.2 ; chapitre V.4/1.3]).

			Dans le domaine proto-industriel, la concentration de la production s’est essentiellement manifestée par l’extension de la manufacture éclatée, qui atteint alors son apogée (dans le textile mais aussi dans d’autres branches, la petite métallurgie par exemple), mais aussi par l’essor de la manufacture réunie, à l’initiative le plus souvent d’un capital marchand réagissant aux difficultés économiques en renforçant son contrôle sur la production en amont, mais aussi quelquefois à l’initiative des gouvernements dans le cadre de leurs politiques mercantilistes [chapitre V.7/3.4]. La croissance urbaine, notamment la constitution de grandes métropoles, aura constitué une autre forme de concentration des marchés stimulant la concentration de la production, tout comme les progrès de l’absolutisme dont nous verrons qu’il finit par triompher alors presque partout en Europe. Le tout au détriment de l’artisanat urbain indépendant et des villes dont il en était le siège – hormis l’artisanat de luxe.

			Le second facteur, le plus important, qui a assuré le retournement de tendance permettant de sortir du marasme du 17e siècle et de démarrer l’expansion économique du 18e siècle, a été l’expansion qu’ont connue au cours de ce siècle le commerce colonial et, plus largement, l’ensemble des échanges avec l’outre-mer non européen – autrement dit un élargissement des marchés, là encore un indice de ce que l’économie européenne présente désormais clairement un caractère globalement protocapitaliste. Tout d’abord dans la zone atlantique marquée par l’essor des plantations dans les Antilles et dans la partie méridionale des colonies nord-américaines, impliquant le développement du commerce triangulaire entre l’Afrique de l’Ouest, les Amériques et les métropoles européennes occidentales, qui ne se démentira pas entre 1680 et 1760, en exerçant alors à plein ses effets d’entraînement sur l’agriculture, l’artisanat et les manufactures dans ces métropoles [chapitre III.3/4]. Les échanges avec l’Asie apporteront également leur lot de nouveautés avec la commercialisation, à partir des années 1680, à l’initiative de l’EIC, des tissus imprimés indiens (les fameuses « indiennes ») dont l’en­gouement, en Angleterre et plus largement dans toute l’Europe, mettra en péril des pans entiers de l’industrie textile européenne, en obligeant les gouvernements à en contingenter l’importation mais aussi les industriels européens à modifier les produits et les modes de produire, engageant cette industrie sur la voie de sa mécanisation grandissante, prélude à son industrialisation stricto sensu [chapitre IV.5/3.1].

			Ce qui caractérise l’ensemble de cette phase, c’est bien en effet la part grandissante qu’y acquiert le commerce colonial (les échanges entre les métropoles européennes et leurs colonies, essentiellement américaines) et, plus largement, le commerce extra-européen (les échanges avec les formations non européennes, quel que soit leur statut au sein du premier monde capitaliste) relativement au commerce européen (le commerce intérieur aux différentes protonations européennes tout comme le commerce­ entre elles). En Grande-Bretagne, entre 1701-1705 et 1791-1795, les échanges (importations et exportations) avec l’outre-mer passent de 23 % à 47 % du commerce extérieur ; et, si l’on tient compte de la part des réexportations de produits ultramarins (sucre et rhum, café et thé, épices, tissus et céramiques, etc.) en direction des États européens qui n’ont pas un accès direct aux territoires extra-européens (elles s’élèvent en gros à un tiers des exportations entre 1763 et 1783 pour atteindre 40 % en 1793), c’est à coup sûr largement plus de la moitié du commerce extérieur britannique qui roule sur des produits ultramarins. Et la même situation caractérise les échanges de toutes les puissances européennes qui ont alors accès à l’outre-mer : en France, par exemple, entre 1717 et 1789, la part du commerce intra-européen dans l’ensemble du commerce extérieur français régresse de 80 % à 60 % ; si l’on tient compte des réexportations vers les autres États européens des denrées issues de l’outre-mer (notamment colonial), ce dernier n’alimente sans doute pas moins, là encore, de la moitié du commerce extérieur français à la veille de la Révolution (Devèze, 1970b : 550-565). Autrement dit, les échanges entre les métropoles européennes et leurs comptoirs et colonies outre-mer deviennent clairement le moteur de leur croissance économique. En conséquence, c’est la formation sociale, en l’occurrence la Grande-Bretagne, qui sait alors s’assurer une position dominante au sein de ce commerce, notamment à la faveur des gains réalisés à l’issue des différentes guerres qui marquent cette phase ­[chapitre X.6], qui se met en position la plus favorable pour entamer ce qu’on nomme habituellement la « révolution industrielle ».

			Ce sont d’ailleurs aussi les colonies américaines qui continuent alors à fournir à l’Europe la matière monétaire nécessaire à l’expansion commer­ciale et à l’accumulation du capital marchand, grâce à un regain des mines argentifères dans les colonies espagnoles [chapitre II.2/3.1] et, surtout, à la mise en exploitation des mines d’or dans le Minas Gerais brésilien [chapitre II.3/3]. La production mondiale de matière monétaire parvient à des sommets historiques : après 1720, la production brute d’or a été en moyenne annuelle de vingt tonnes par an pendant soixante ans ; et la production d’argent retrouve dans ces mêmes années 1720 son précédent point haut, atteint un siècle auparavant, de quatre cent vingt tonnes qu’elle double à la fin du siècle (Vilar, 1974 : 431). Son incidence sera cependant moindre que celle provoquée par l’afflux d’argent mexicain et péruvien du 16e siècle, du fait de l’accumulation antérieure de réserves de métaux monétaires et du recours désormais plus large et plus fréquent aux pratiques et techniques du crédit commercial [chapitre V.2/2.1].

			3. Une périodisation politique

			Saisir la manière dont l’expansion commerciale et coloniale de l’Europe­ a scandé l’histoire politique du continent durant l’époque protocapitaliste est plus complexe. Entre l’une et l’autre s’interpose une double médiation : d’une part, directement articulée sur ce mouvement externe d’expansion, celle de la lutte pour la prédominance en Europe même, à laquelle se trouvent mêlés tous les États européens, à des degrés divers cependant ; d’autre part, en liaison avec le devenir économique, celle, interne à chacun de ces États, des luttes entre ordres et entre classes. La résultante générale en même temps que l’un des enjeux de ces luttes ont été le renforcement des appareils d’État monarchique, en particulier sous la forme de leur devenir absolutiste, processus cependant contradictoire pouvant comprendre des épisodes de révolution bourgeoise ou déboucher finalement sur une telle révolution et n’excluant pas quelques notables exceptions [chapitre VI.3]. Assorti de ces restrictions, le devenir absolutiste des États européens peut ainsi servir de fil conducteur pour la périodisation de l’histoire politique de l’Europe. Encore faut-il, dans ce cas, tenir compte de la spécificité irréductible de chaque État, due tant à son insertion dans les rapports de force interétatiques sur le plan européen qu’aux rapports de force internes entre ordres et entre classes, variables d’un État à l’autre et même d’une phase à une autre pour un même État.

			3.1. La phase I

			Renaissant de leurs décombres féodaux, des États se sont reconstitués au cours des 12e et 13e siècles en liaison avec la subversion marchande puis protocapitaliste des rapports féodaux, en affirmant d’ailleurs rapidement un tropisme monarchique [chapitre VI.3/1.1]. La crise finale du féodalisme des 14e et 15e siècles aura sur ce processus des incidences contradictoires, tantôt le ralentissant voire le remettant en question, tantôt au contraire le précipitant et le radicalisant. Quoi qu’il en soit, à la sortie de cette crise, le renforcement des États est général en Europe : il se manifeste aussi bien dans les cités-États italiennes et les multiples principautés qui composent un Saint Empire, qui n’est jamais parvenu à prendre forme, qu’au sein des monarchies qui bordent la façade atlantique du continent. Il atteint son point culminant dans les deux royaumes (l’Angleterre et la France) qui se sont retrouvés aux prises pendant la plus grande partie de la crise de la fin du Moyen Âge. C’est que, de multiples façons, l’interminable guerre de Cent Ans, doublée ou prolongée de part et d’autre de la Manche par une guerre civile pluridécennale, y a paradoxalement favorisé le renforcement de pouvoirs royaux, en même temps qu’elle les a mis en péril l’un et l’autre [chapitre X.4/2.1 ; chapitre X.5/1.3]. Mais cela vaut aussi pour l’Espagne qui voit se réunir les deux couronnes de Castille et d’Aragon et se parachever la Reconquista [chapitre X.2/Introduction]. Et le paysage n’est pas différent dans le petit royaume du Portugal au sein duquel, sous l’impulsion d’une nouvelle dynastie (les Aviz), c’est l’État qui prend l’initiative de l’expansion commerciale le long des côtes africaines [chapitre X.1/1.3 ; chapitre X.1/1.4].

			En fait, au sein de ces différents royaumes, à des degrés divers, on assiste à l’éclosion des prémices de l’absolutisme qui s’épanouira au cours des deux siècles suivants, prémices qui sont essentiellement les fruits de la guerre. Cela est évident en ce qui concerne l’appareil militaire : une belligérance continuelle finit par donner naissance à des armées permanentes, renforcées temporairement de troupes mercenaires quand elles partent en campagne, dont les effectifs croissent, dont l’équipement s’alourdit (notamment avec l’apparition et le développement des premières armes à feu) et dont on n’obtient la discipline au combat que par un entraînement régulier [chapitre VI.1/2.1].

			Tout cela n’est possible que moyennant, en deuxième lieu, le rapide alourdissement du prélèvement fiscal et, par conséquent, de l’appareil fiscal, même si ce dernier restera encore longtemps et largement parasité par les pratiques d’affermage des impôts [chapitre VII.3/1.3]. Évolution peut-être encore plus radicale que la précédente, parce qu’elle confère à l’État monarchique une assise matérielle bien plus large et plus solide que celle qu’il possédait tant qu’il en était réduit à ne compter que sur les seules ressources du domaine royal (mêlant toutes les formes du tribut féodal) ou sur les « aides » et « subsides » occasionnels consentis au monarque par ses vassaux. D’abord exceptionnel, destiné à faire face aux charges de la guerre, l’impôt devient permanent, en France et en Angleterre, à l’issue de la guerre de Cent Ans, offrant ainsi à leur monarchie une assise financière solide. Ce n’aura pas été le moindre effet durable de cette guerre ! Et on peut en dire autant pour l’État castillan qui ne parviendra à achever la Reconquista que moyennant l’introduction de toute une série d’impositions nouvelles. Quant à l’expansion lusitanienne, la Couronne entend la financer en se réservant le monopole du commerce intérieur et extérieur des produits obtenus le long des côtes africaines (métaux précieux, épices, esclaves).

			Dernier élément des prémices de l’absolutisme à voir le jour pendant cette première phase : la modification de l’attitude de la noblesse mais aussi du patriciat urbain à l’égard du pouvoir monarchique. De forces relativement hostiles au tropisme centralisateur de la monarchie (la première au nom des privilèges du pouvoir féodal, le second au nom de l’autonomie du pouvoir municipal) qu’elles avaient été au cours des deux siècles précédents et qu’elles demeureront pour partie encore, l’une et l’autre commencent à s’en faire les agents, en voyant pour des raisons différentes dans la constitution d’un pouvoir d’État fort et, partant, d’appareils d’État consistants et denses leur planche de salut ou un élément supplémentaire de renforcement de leur pouvoir [chapitre VI.3/1].

			Cela va être le cas de bon nombre de petits nobles, auxquels seuls la carrière dans des armées royales devenant permanentes et, plus largement, le service du roi (à la cour ou dans l’administration provinciale) permettront désormais d’échapper au sort peu reluisant de noblesse désargentée. Pour leur part, devenus incapables de tenir tête au roi, les membres de la haute noblesse prennent conscience qu’il leur faut désormais prendre pied et avoir place au sein des organes centraux du pouvoir monarchique en pleine surrection, à commencer par le plus éminent, le conseil du roi, s’ils veulent pouvoir entraver le processus ou, mieux encore, l’infléchir dans le sens de leurs intérêts [chapitre VI.2/3.2]. Ce qui va partout exacerber les rivalités entre familles, clans ou coalitions, dont l’enjeu est évidemment le contrôle des sommets de cet État. Ces conflits s’accroissent encore lorsque les différentes coalitions nobiliaires parviennent chacune à contrôler une partie de l’appareil d’État et qu’elles continuent à disposer de solides points d’appui avec leurs domaines en province. Ils peuvent alors dégénérer à l’occasion en véritables guerres civiles, comme c’est le cas entre les deux branches des Valois (Armagnacs et Bourguignons, 1407-1435) dans le contexte de la guerre de Cent Ans (qui prend fin en 1453), entre Lancaster et York lors de la guerre des Deux-Roses consécutive à la défaite anglaise à l’issue de cette même guerre (1455-1485), comme entre deux coalitions féodales, soutenues l’une par l’Aragon et la Navarre l’autre par le Portugal et la France, lors de la guerre de succession de Castille (1475-1479). Quelle qu’en soit la tournure cependant, ces conflits entre coalitions aristocratiques finissent toujours par renforcer l’État absolutiste, même si dans un premier temps ils l’affaiblissent ou menacent même de le faire éclater. C’est que, au lendemain de ces conflits, c’est grâce à la redistribution de terres et de titres par le pouvoir monarchique consolidé, conduisant à l’anoblissement de roturiers opportunistes ayant acquis des fiefs à l’abandon ou ayant rendu des services au parti vainqueur, que se reconstitue une noblesse dont une bonne partie a disparu au cours de la lutte et qui, de surcroît, quand elle en a réchappé, sort globalement affaiblie de la « Grande Dépression » de la fin du Moyen Âge. Quant aux monarques portugais qui en prennent l’initiative, l’aventure outre-mer est une manière pour eux de se dégager de l’emprise de l’aristocratie nobiliaire en se créant une source de revenus autonome tout en faisant des grands féodaux leurs dépendants et obligés dès lors qu’ils veulent prendre eux-mêmes part à l’aventure.

			Par ailleurs, l’affermage des impôts va ouvrir à certains des membres les plus fortunés du patriciat marchand la voie d’une reconversion aussi facile que profitable à leurs capitaux ; tandis que, simultanément, le gonflement de l’appareil d’État (judiciaire et administratif notamment), tant au niveau local qu’au niveau central, ouvre aux moins fortunés de nombreuses perspectives de carrière et, en définitive, la possibilité d’accéder à terme à la « noblesse de robe », à la condition qu’ils aient préa­la­blement acquis quelques titres dans les facultés de théologie ou de droit, en devenant clercs, notaires ou légistes. Avec la petite noblesse en voie de mercenariat tout comme avec la partie des couches inférieures ou moyennes du patriciat urbain se convertissant dans le fonctionnariat, la monarchie est en passe de doter son jeune appareil d’État en plein développement d’une base sociale solide, ayant un intérêt direct à son développement, puisqu’elle fournit à cette dernière selon le cas soldes, offices, pensions, fermes, etc., mais aussi statut et considération sociale.

			3.2. La phase II

			Au cours de cette phase, l’impulsion générale précédemment donnée à l’évolution absolutiste des différentes monarchies ouest-européennes va commencer à prendre des tournures particulières de l’une à l’autre. L’insertion inégale et différentielle dans l’expansion commerciale et coloniale ultramarine, les gains ou pertes encaissés à l’occasion de la participation aux luttes pour la prédominance, les péripéties et résultats des luttes sociopolitiques internes seront les principaux facteurs de ces évolutions divergentes.

			Les puissances ibériques (Portugal et Espagne, plus exactement la Castille) accaparent alors l’expansion européenne, les autres puissances ouest-européennes (la France, l’Angleterre et cette nouvelle venue que sont les Provinces-Unies vers la fin du siècle) devant se contenter d’en grappiller les bénéfices, comme je l’ai déjà indiqué. C’est donc aussi dans les premières que le renforcement absolutiste des États bénéficie des conditions externes les plus favorables. Sa poursuite va cependant venir se heurter à certaines de ses conditions internes [chapitre X.1/2 ; chapitre X.2/2]. D’une part, l’insuffisance de leur base productive fait que la richesse tirée de l’expansion ultramarine file à l’étranger par le biais du déficit de la base commerciale et de l’endettement public. D’autre part, mais ceci explique cela, la faiblesse de la bourgeoisie indigène (le grand commerce et la banque sont dans l’un et l’autre cas essentiellement entre les mains d’étrangers – pour la part qui en échappe à la Couronne) déséquilibre l’absolutisme en laissant les couches supérieures de la noblesse maîtresses des appareils d’État, en leur donnant aussi du coup la possibilité de freiner ses progrès dès lors qu’ils sont susceptibles de remettre en cause ce qui reste de leur pouvoir féodal. Enfin, en rapport avec un bloc au pouvoir dominé par l’aristocratie nobiliaire, un pareil absolutisme ne peut que développer un tropisme impérial qui lui est fatal dans les deux cas. Le désastre sur lequel débouche l’expédition de Sébastien Ier au Maroc fait du Portugal une proie facile sur laquelle Philippe II d’Espagne s’empresse de mettre la main, liant dès lors le sort du Portugal à celui de l’Espagne pendant soixante ans ; il en sortira définitivement affaibli et engagé sur la voie de sa semi-périphérisation [chapitre X.1/3]. Mais le même Philippe II est bien moins heureux dans sa tentative de reconquérir les Anciens Pays-Bas révoltés, dont les provinces septentrionales finissent par proclamer sa déchéance et se rendre indépendantes sous la dénomination de République des Provinces-Unies : le seul résultat de son obstination est de ruiner l’Espagne (la Castille), contraignant finalement son fils Philippe III à signer une trêve avec les insurgés (1609), marquant la fin de la prépondérance espagnole [chapitre X.2/1.3].

			Au cours de la première moitié du siècle, le tropisme impérial espagnol avait pourtant su tenir tête victorieusement aux prétentions de son rival français sur l’Italie et sur la Flandre. En pleine surrection depuis sa victoire finale sur l’Angleterre à l’issue de la guerre de Cent Ans, encore conforté par sa mainmise sur la Bourgogne, la Provence et la Bretagne au cours des dernières décennies du 15e siècle, l’absolutisme français jette en effet à partir des dernières années de ce siècle son dévolu sur ces deux régions. Comme dans le cas de son homologue et rival espagnol, ce tropisme conquérant est ici commandé par la nécessité pour le pouvoir royal de satisfaire la faim de terres d’une partie de sa noblesse ; mais, contrairement au précédent, il est également mû par la dynamique du capital marchand français désireux de s’annexer deux pôles moteurs du développement protocapitaliste antérieur [chapitre X.4/2.2]. Au terme de plusieurs décennies de campagnes répétées qui ne vont pas moins le ruiner, sa défaite finale va plonger l’absolutisme français dans de graves désordres, en relançant les luttes entre factions nobiliaires (les Guise, les Montmorency, les Bourbon) pour le contrôle de l’appareil, compliquées du fait qu’une partie de la noblesse comme de la bourgeoisie ont entre-temps épousé la cause de la Réforme – raison pour laquelle ces luttes porteront le nom trompeur de guerres de Religion (1562-1598). L’absolutisme français en sortira cependant globalement renforcé, à la faveur d’un affaiblissement définitif de la noblesse et de l’appui accordé par le patriciat marchand des principales villes françaises à la nouvelle dynastie des Bourbon qui s’installe sur le trône avec Henri IV (1589), qui va lui fournir ses financiers (traitants) et ses administrateurs (officiers) [chapitre X.4/2.3].

			De l’autre côté de la Manche, l’Angleterre offre, au cours de cette phase, un autre exemple d’un absolutisme qui profite d’une défaite extérieure pour se renforcer à l’intérieur [chapitre X.5/2]. Reconstituant en bonne partie la petite et moyenne noblesse, dont la guerre des Deux-Roses avait clairsemé les rangs, à partir d’éléments de la bourgeoisie marchande ou agrarienne, réprimant avec la dernière énergie toutes les velléités d’indépendance ou de contestation du pouvoir royal des membres de l’aristocratie nobiliaire, s’emparant des propriétés du clergé régulier à la faveur du schisme anglican, tenus dans un premier temps de gré ou de force à l’écart de la lutte pour l’hégémonie sur le continent, les Tudor engagent résolument l’Angleterre sur la voie de l’imperium maritime : ils favorisent le développement de la puissance navale, commerciale et militaire, pour appuyer l’expansion du commerce extérieur en direction de la Baltique, de la Russie, de la Méditerranée, de l’Afrique et finalement de l’Asie, expansion qu’ils confient à des compagnies privées dotées de privilèges, pour soutenir l’activité de leurs pirates transformés en corsaires (les Espagnols en font les frais dans les Antilles et les Portugais le long des côtes africaines et brésiliennes), enfin pour se lancer dans les premières tentatives de colonisation en Amérique du Nord, non sans avoir au préalable fait de l’Irlande un terrain d’expérimentation en la matière. Cet effort de renforcement absolutiste de la monarchie anglaise culmine sous le règne d’Élisabeth Ire (1558-1603). La solidité du régime tient à la large interpénétration entre noblesse et bourgeoisie, la première étant largement gagnée à la cause capitaliste de la seconde tant par les origines bourgeoises d’une bonne partie de ses membres (notamment dans la gentry) que par l’orientation précoce des grands domaines fonciers, dédiés à l’élevage, vers la valorisation commerciale de leurs produits (en particulier la laine). Ses deux éléments de faiblesse demeurent cependant la modestie de ses forces armées terrestres et l’existence d’un Parlement, traditionnelle aiguille dans le talon de la monarchie anglaise, au sein duquel s’affrontent mais aussi se combinent constamment, par représentants interposés, les intérêts de la grande propriété foncière et ceux du capital marchand, qu’il s’agisse de faire trancher leurs différends par la Couronne ou, au contraire, de faire cause commune pour faire pression sur elle.

			L’histoire politique européenne de ce long 16e siècle ne se laisse cependant pas réduire aux destins croisés de ces absolutismes précoces, les uns déclinant avant d’être parvenus à leur maturité faute d’avoir su contenir leur tropisme impérial, les autres poursuivant de manière plus ou moins chaotique leur renforcement pour avoir vu ce même tropisme tenu en échec. Dans la partie occidentale du continent, d’autres États n’entrent pas dans la voie de leur renforcement absolutiste, soit qu’ils n’en aient pas les moyens (c’est le cas notamment des cités-États ou même de certaines principautés de l’espace italien et allemand, formellement pris dans le Saint Empire), soit qu’ils n’en éprouvent pas la nécessité, leur structure fédérative n’entravant pas voire favorisant leur entrée dans la modernité protocapitaliste (c’est le cas des Provinces-Unies et de la Confédération helvétique) [chapitre VII.2/3.2]. Tandis que dans les parties septentrionale, centrale et orientale du continent­, c’est avec un temps de retard que différents États entament leur devenir absolutiste, dans une situation géopolitique (semi-périphérique) et sur des bases sociopolitiques (selon le cas la prédominance du secteur minier et métallurgique ou l’instauration d’un « deuxième servage ») cependant différentes [chapitre XI.3/2 ; chapitre XI.4/1 ; chapitre XI.5/2.1].

			3.3. La phase III

			Phase de stagnation voire de récession démographique et économique, le court 17e siècle voit se radicaliser les divergences entre les trajectoires historiques des différents absolutismes en Europe esquissées au cours de la phase précédente, sous l’effet de l’exacerbation tant des conflits interétatiques que de l’affrontement entre ordres et classes au sein des différents États eux-mêmes. La mêlée générale de la guerre de Trente Ans, dans laquelle sont engagées, outre les principales puissances d’Europe occidentale (à l’exception notable de l’Angleterre), des puissances secondaires d’Europe du Nord (Danemark et Suède) tout comme d’Europe centrale (l’Autriche et le Brandebourg), est à peine achevée (si l’on veut bien faire abstraction des hostilités qui se poursuivent entre l’Espagne et la France d’une part, l’Espagne et le Portugal d’autre part, la Suède et ses voisins enfin) que la lutte pour la prédominance reprend entre l’Angleterre et les Provinces-Unies (l’adoption des Navigation Acts anglais conduit à trois guerres anglo-néerlandaises) puis rapidement entre la France et les Provinces-Unies [chapitre X.3/5], conduisant en fin de période à la formation à l’initiative du stadhouder Guillaume III d’Orange d’une première coalition européenne, la Ligue d’Augsbourg, contre les visées expansionnistes de Louis XIV [chapitre X.6/1.1]. Ce qui fait que, durant cette période, la plus grande partie de l’Europe est sur un pied de guerre quasi permanent.

			Pour faire face à l’explosion des budgets militaires qui en résulte, les gouvernants vont partout augmenter les prélèvements fiscaux ; ce qui ne fera qu’aggraver les effets sociaux de la stagnation ou récession économique. Mais ils vont aussi trouver des ressources supplémentaires sous la double forme du recours à l’emprunt (à l’endettement) et de la vente des offices publics [chapitre VII.3/1.4 ; chapitre VII.3/1.5], en permettant ainsi à une partie de la petite noblesse et de la bourgeoisie marchande de parachever sa reconversion dans le fonctionnariat, tout en parasitant l’État.

			Par ailleurs, sous l’effet de la récession ou stagnation économique, les tensions vont s’exacerber entre les propriétaires fonciers et les producteurs (tenanciers, métayers et fermiers) qui mettent en valeur leurs terres, les premiers multipliant les moyens de s’approprier le maximum de terre et la plus grande part du travail et du produit des seconds, conduisant à une dégradation générale de leur statut et de leur situation socio-économique. Ce qui a pour effet d’exacerber un mécontentement et un désespoir paysans par ailleurs alimentés par la piètre situation économique, la récurrence de mauvaises récoltes, surtout le surcroît de prélèvement fiscal. Il va en résulter, partout en Europe occidentale, une série d’importants soulèvements populaires, essentiellement à base paysanne­, qui sera également une des caractéristiques sociales majeures de ce court 17e siècle [chapitre VI.2/5.2]. Et le même phénomène va se produire à l’autre bout du continent, sous l’effet du parachèvement du « deuxième servage » [chapitre XI.3/1].

			À l’offensive des possédants et des dominants contre « ceux d’en bas » s’adjoignent, simultanément, leurs disputes internes et leur éventuelle révolte contre une autorité monarchique qui se veut désormais absolue. C’est en effet au cours de ce siècle que, en réaction contre sa dépossession par l’État absolutiste de ses anciennes prérogatives en matière d’exercice du pouvoir politique ainsi que de ses anciens privilèges, d’ultimes révoltes se produisent au sein de la haute noblesse : le soulèvement de la Catalogne et du Portugal (1640) puis de la Sicile (1646) et de Naples (1647) contre l’absolutisme castillan [chapitre X.2/1.4] tout comme la Fronde en France (1648-1652) [chapitre X.4/2.5] en sont des illustrations. À chaque fois, ces révoltes sont en effet d’abord le fait de quelques grandes familles nobiliaires, disposant encore souvent de solides assises territoriales (donc d’une clientèle parmi la petite noblesse et même le patriciat urbain), ce qui leur vaut de se doubler presque toujours d’une dimension autonomiste voire sécessionniste. Mais, partout, s’y mêlent aussi des éléments de la bourgeoisie marchande ou de la bourgeoisie d’État, et, bien évidemment, comme toujours, des éléments populaires (paysans, artisans et protoprolétaires), dont les sujets de mécontentement ne manquent pas. Tandis qu’en Angleterre la révolte contre l’absolutisme a pour fer de lance la gentry qui se trouve tenue à l’écart de la cour mais fortement représentée aux Communes [chapitre X.5/3.1].

			Dans ces conditions, l’absolutisme connaît des destins contrastés en Europe. En Espagne, il échoue finalement à prendre forme tant du fait de ses faiblesses internes que de ses revers extérieurs. Incapable d’unifier administrativement et fiscalement des territoires dispersés en Europe (entre les Anciens Pays-Bas, l’Italie du Nord et du Sud, la péninsule ibérique), l’absolutisme castillan est tenu en échec à domicile aussi par les privilèges persistants de l’aristocratie nobiliaire (les Grands d’Espagne) tout comme il est corseté et en partie paralysé par l’Église catholique. Seule à supporter le poids de la défense et de l’administration d’un immense empire ultramarin, incapable de mettre fin à l’hémorragie de la richesse qu’elle en tire, la Castille se trouve ruinée par la persistance de ses engagements en Allemagne et contre les Provinces-Unies, son ultime raidissement dans les années 1630 sous la conduite du duc d’Olivares­ n’aboutissant en définitive qu’aux révoltes de la Catalogne, du Portugal et du Royaume de Naples déjà mentionnées. La défaite militaire est la sanction ultime de ces impuissances multiples : si la situation est rapidement rétablie en Italie, beaucoup plus difficilement au terme d’une décennie seulement en Catalogne, l’Espagne doit reconnaître l’indépendance des Provinces-Unies (1648) et celle du Portugal (1668) et doit céder à la France successivement l’Artois et le Roussillon (1659), la Franche-Comté (1678), Courtrai et Luxembourg (1684). En fin de période, l’Espagne est à l’image de son roi Charles II, débile de corps et pour partie d’esprit, et engagée sur la voie d’un déclin synonyme de semi-périphérisation [chapitre X.2/1.5].

			L’absolutisme va également être tenu en échec en Angleterre, mais autrement et bien plus radicalement en définitive qu’en Espagne. Avec l’installation de la nouvelle dynastie écossaise des Stuart sur le trône de Londres, le vieux conflit quant à l’exercice de la souveraineté entre la Couronne et le Parlement va rebondir et s’aigrir, dès lors que les velléités de durcissement absolutiste (notamment sur le plan fiscal) et de restauration catholique des Stuart vont se manifester. Et lorsque le conflit virera à l’affrontement, la monarchie anglaise réalisera qu’une condition essentielle de l’absolutisme lui a fait défaut depuis l’avènement des Tudor : la disposition d’une force armée terrestre capable d’en imposer à ce qui reste de troupes féodales et de milices bourgeoises. Charles Ier en fera la cruelle expérience au terme d’une courte guerre civile (1642-1647) où il perdra la partie et finalement sa tête, ouvrant ainsi la voie à l’instauration d’un régime républicain (1649-1660) ; et, après la restauration des Stuart, le scénario se répétera mutatis mutandis presque un demi-siècle plus tard, ne laissant à Jacques II d’autre choix que de s’enfuir en France suite au débarquement d’une force armée conduite par Guillaume III d’Orange, son gendre, à l’appel d’une bonne partie de la noblesse et de la bourgeoisie anglaises (1688-1689). Dès lors va s’établir en Angleterre et bientôt en Grande-Bretagne (suite à l’Union des deux royaumes d’Angleterre et d’Écosse en 1707) une monarchie constitutionnelle dans laquelle la réalité du pouvoir appartiendra à un Parlement entièrement aux mains de l’aristocratie nobiliaire, de la gentry et de la grande bourgeoise marchande, éléments d’un bloc au pouvoir suffisamment soudé (pacifié) pour ne plus avoir à s’habiller des oripeaux de l’absolutisme [chapitre X.5/3.4].

			En France, au contraire, l’absolutisme ne cesse de marquer des points au cours de cette phase, sous la conduite d’une série de ministres remarquables (Sully, Richelieu, Mazarin, Colbert et Louvois), qui assurent son renforcement à l’intérieur (par l’édification d’un solide appareil administratif et des politiques mercantilistes) tout comme ses succès militaires à l’extérieur. L’épisode de la Fronde n’est finalement qu’un accident de parcours sur sa trajectoire ascendante : faute que les revendications et révoltes de différentes factions de la haute noblesse d’épée, de la « noblesse de robe », de la petite-bourgeoisie de l’atelier et de boutique, sans compter le « bas peuple », parviennent à converger et à s’unifier, la monarchie a vite fait de rétablir son pouvoir en jouant les uns contre les autres et en finissant par rallier tout le monde, en sortant en définitive grandie et renforcée de l’épreuve [chapitre X.4/2.5]. Sa conclusion scelle notamment la mise au pas définitive de la noblesse et la normalisation de ses rapports avec l’État absolutiste : désormais, elle va se placer tout entière sous la bannière et l’égide du pouvoir monarchique en entrant à son service sous différentes formes [chapitre X.4/2.6]. Cependant, les deux principales faiblesses de l’absolutisme français apparaissent déjà clairement dès cette phase : d’une part, le désordre de ses finances, tenant tant à l’indiscipline des dépenses qu’aux privilèges fiscaux persistants de la noblesse et du clergé, contraignant la monarchie à aliéner une partie de son pouvoir par la vénalité des offices ainsi qu’à passer périodiquement sous les fourches caudines des « financiers », qui s’enrichissent à son détriment ; d’autre part, son tropisme impérial qui lui fait privilégier l’expansion territoriale en Europe sur l’expansion commerciale et coloniale ultramarine [chapitre X.4/4].

			L’heure est au renforcement absolutiste ailleurs aussi sur le continent, dans sa partie occidentale (dans le duché de Savoie par exemple [chapitre XI.1/5.3]) tout comme dans sa partie septentrionale (au Danemark et en Suède [chapitre XI.3/3.3]) ou sa partie centrale : au Brandebourg-Prusse [chapitre XI.4/3.2], en maintes principautés du Saint Empire (la Saxe, la Bavière, le Palatinat) profitant de l’échec définitif du projet impérial habsbourgeois à l’issue de la guerre de Trente Ans, dans les territoires héréditaires des Habsbourg eux-mêmes (Autriche, Bohême, partie occidentale de la Hongrie) au prix précisément du renoncement au projet impérial précédent [chapitre XI.4/4.3], la Pologne faisant exception en s’étant déjà transformée en une république nobiliaire au cours du siècle précédent [chapitre XI.4/5.1]. Se conjuguent là encore la pression externe de la menace militaire exercée par les grandes puissances occidentales (l’Espagne puis la France) mais aussi la Suède et l’Empire ottoman et la pression interne d’une noblesse se mettant au service (militaire et administratif) de la couronne en échange de son appui à l’extension et au renforcement du « deuxième servage ».

			3.4. La phase IV

			Au cours de cette phase de reprise économique, d’abord timide (jusque vers 1720) puis plus vigoureuse, toutes les tendances antérieures se confirment sur le plan politique. La lutte pour la prédominance en Europe oppose de plus en plus nettement la France et la Grande-Bretagne, se concentrant en deux cycles de conflits, le premier correspondant aux guerres de la Ligue d’Augsbourg (1689-1697) et de Succession d’Espagne (1701-1713), le second à la guerre de Succession d’Autriche (1740-1748) et à la guerre de Sept Ans (1756-1763), prolongé par un conflit franco-hispano-britannique en marge de la guerre d’Indépendance des colonies britanniques nord-américaines (1778-1783). Leurs véritables enjeux ne sont cependant pas européens (par exemple les Couronnes espagnole ou autrichienne) mais bien le contrôle des échanges commer­ciaux entre l’Europe occidentale et, d’une part, les colonies américaines, d’autre part l’Asie, et notamment le monde indien. Sous ce rapport, ils se soldent l’un et l’autre par une nette défaite française : le traité d’Utrecht (1713) met la Grande-Bretagne en situation de pouvoir mettre la main légalement (dans le cadre de l’asiento et sous couvert du navio de permiso) comme illégalement (par le biais de la contrebande) sur une bonne part des échanges extérieurs de colonies hispano-américaines qui s’autonomisent de plus en plus par rapport à la métropole, tandis que, grâce au traité de Methuen (1703), elle en a déjà fait autant en ce qui concerne le Portugal et sa colonie brésilienne ; et le traité de Paris (1763) dépouille la France de ses possessions canadiennes tout comme de ses comptoirs et possessions aux Indes, la privant ainsi de ses principaux points d’appui (les Antilles exceptées) de son expansion ultramarine antérieure [chapitre X.6]. Alors que, comme nous l’avons vu, le commerce ultramarin devient le principal moteur de la dynamique économique européenne, la Grande-Bretagne s’assure ainsi un avantage décisif sur la France, qui explique en grande partie que la première ait pu plus tôt que la seconde engager sa « révolution industrielle ».

			Cette dynamique économique tout comme ces luttes pour la prédominance confirment par ailleurs la semi-périphérisation de l’Europe méridionale (Italie, Espagne, Portugal) tout comme celle de l’Europe nordique (Danemark, Suède) et de l’Europe centrale et orientale (Prusse, Autriche, Pologne et désormais aussi Russie). Mais cela signifie également que ces puissances européennes de second rang sont de plus en plus souvent impliquées dans les conflits de puissances de premier rang, ces dernières cherchant dans les premières des alliées pour se renforcer ou même se battre à leur place tout en les transformant en clients. D’où aussi une rivalité grandissante entre ces puissances semi-périphériques qui cherchent de même à se renforcer les unes aux détriments des autres : ainsi de la Prusse et de la Russie au détriment de la Suède à l’issue de la Deuxième Guerre du Nord (1700-1721) [chapitre XI.3/3.4] ou de la Prusse au détriment de l’Autriche (annexion de la Silésie à l’aube de la guerre de Succession d’Autriche) [chapitre X.6/3.1 ; chapitre XI.4/3.4], des trois précédentes réunies au détriment de la Pologne [chapitre XI.4/5.3].

			Dans ces conditions, l’absolutisme français, à son apogée sous Louis XIV, faisant alors figure d’archétype, entame un irrémédiable déclin. Ses défaites extérieures ne nuisent pas seulement à son crédit mais aggravent surtout l’état de ses finances, dès lors que, à la suite de l’échec du Système de Law (1716-1721), il s’avère que la monarchie française est incapable de se doter, comme sa rivale britannique vient de le faire en 1694, d’une banque nationale capable de gérer la dette publique tout comme d’un système fiscal performant, en remettant notamment en cause les privilèges fiscaux de la noblesse et du clergé : son endettement ne peut alors que s’aggraver sans cesse en faisant les beaux jours et la fortune des Fermiers généraux. Par ailleurs, on y assiste à un rai­dis­sement des couches supérieures de la vieille noblesse, qui entendent que toutes les fonctions gouvernementales, administratives, militaires, diplomatiques et cléricales de premier rang lui soient désormais réservées, en en écartant les éléments issus de la bourgeoise roturière ou trop fraîchement anoblie. Ce qui n’entrave cependant pas la poursuite de la montée en puissance du capital marchand et du capital industriel, accumulant tout comme en Angleterre les prodromes de la future « révolution industrielle ». Mais l’ensemble des éléments précédents dessine les contours d’une crise de régime dont le détonateur sera, à la fin du siècle, l’état devenu catastrophique des finances publiques [chapitre VII.3/2.3 ; chapitre X.4/4.4 ; chapitre X.6/4.3].

			Au cours de cette phase, c’est en fait dans les semi-périphéries européennes que l’absolutisme poursuit sa trajectoire historique, en se renforçant mais aussi en se renouvelant, y prenant le visage du « despotisme éclairé ». Pour le Portugal et l’Espagne, anciennes puissances centrales déchues, il s’agit de tenter d’enrayer leur déclin à coups de politiques mercantilistes : dans le premier cas, le marquis de Pombal va chercher à desserrer l’étau de la Grande-Bretagne qui, par l’intermédiaire du traité de Methuen, bride la métropole portugaise et détourne à son profit l’or brésilien ; dans le second, la nouvelle dynastie bourbonienne, montée sur le trône madrilène à la faveur de la guerre de Succession d’Espagne, s’inspire de l’exemple du « grand frère » français [chapitre XI.2/1 ; chapitre XI.2/2]. Quant aux puissances d’Europe nordique et d’Europe centrale et orientale, moyennant leur renforcement absolutiste, elles tentent au contraire de parvenir à s’élever et à se maintenir au rang de formations semi-périphériques voire d’entrer dans le club des puissances centrales en se lançant, elles aussi, dans l’aventure de l’expansion commerciale et coloniale hors d’Europe, à une échelle modeste cependant et sans grand succès par conséquent [chapitre XI.3/5 ; chapitre XI.4/4.4]. De n’être pas parvenu à assurer sa mutation absolutiste, l’État polonais paiera finalement le prix fort : devenant déjà la proie de tous ses voisins (Prusse, Autriche, Russie) au cours cette phase, il finira par disparaître complètement avant la fin du siècle.

			4. Une périodisation culturelle

			Il est encore plus difficile d’ordonner une périodisation du devenir culturel de l’Europe protocapitaliste en fonction des scansions de son expansion commerciale et coloniale outre-mer. D’une part, les médiations qui s’interposent ici entre l’une et l’autre sont encore plus nombreuses et complexes que dans le cas des phénomènes politiques, puisqu’elles impliquent notamment tous ces derniers. D’autre part et surtout, nous sommes ici dans un ordre de phénomènes au sein duquel toute périodisation ne peut être qu’approximative, pour différentes raisons. Au sens où je les ai entendus dans l’introduction à la partie précédente de l’ouvrage, les faits de culture sont d’évolution et de maturation lentes ; de leur gestation jusqu’à leur disparition, ils s’étalent sur des siècles et relèvent tout particulièrement de la longue durée : la Renaissance dure deux voire trois bons siècles, la Réforme est déjà vieille de près de cinq siècles et se poursuit. C’est que les faits culturels sont dotés d’une étonnante capacité de résilience et de transformation qui les fait perdurer par-delà les conditions socio-économiques ou sociopolitiques qui les ont fait naître. De plus, il est le plus souvent impossible de dater avec précision leur début et leur fin : nous l’avons vu par exemple en ce qui concerne la Renaissance [chapitre VIII.2/1.1]. Dès lors, toute périodisation est particulièrement problématique : par exemple, comment périodiser des processus comme ceux de la formation de l’individualité assujettie, de la civilisation de mœurs, de la formation et diffusion de la famille nucléaire, de l’institution de l’enfance, etc., qui débutent tous sans doute en deçà même de l’époque protocapitaliste pour se poursuivre incontestablement au-delà, en s’entrecroisant sans cesse tout en présentant des temporalités propres ?

			C’est dire si les développements suivants ne sont proposés, pour certains, qu’à titre de simples hypothèses ou de pistes à explorer. Et on comprendra aussi que je me sois limité aux seuls courants intellectuels, religieux et artistiques dont la chronologie présente l’avantage de pouvoir être plus clairement établie, ce qui ne compense pourtant pas leur défaut majeur de ne constituer que la part émergée de processus culturels autrement plus profonds et plus larges, mais dont l’évolution chronologique reste aussi malheureusement plus insaisissable.

			4.1. La phase I

			Cette première phase est tout entière dominée par une Renaissance dont l’essor lui est antérieur mais qui atteint alors son faîte, qui se diffuse largement depuis son berceau italien (mais aussi flamand) dans tout le restant de l’Europe. Nous avons vu comment, tant par ses rapports au Moyen Âge et à l’Antiquité que par l’optimisme de son humanisme, la Renaissance convient parfaitement à une Europe qui renaît, en effet, au sortir de la crise générale du féodalisme qui s’initie dans la première moitié du 14e siècle, tout comme elle commence à se lancer dans l’aventure de l’exploration et de la conquête de nouvelles terres dans l’Atlantique. Et elle trouve évidemment aussi dans la formation des cours princières, en liaison avec le renforcement des pouvoirs monarchiques et leur devenir absolutiste, un terrain de réception favorable. Mais elle représente bien une époque qui reste autant enracinée dans le passé qu’elle s’ouvre vers l’avenir : l’ambivalence de son naturalisme en témoigne. Enfin elle comprend des éléments qui, sur le moment, n’apparaissent peut-être que secondaires mais qui vont, rétrospectivement, s’avérer préfigurateurs de nouveautés révolutionnaires : ainsi l’exigence qui se fait jour d’une religiosité plus personnelle, centrée sur la piété individuelle et la lecture directe des textes sacrés [chapitre VIII.2/1].

			4.2. La phase II

			Ce long 16e siècle reste dominé par la Renaissance, dont l’élan faiblit et l’écho s’épuise cependant au fur et à mesure que l’on avance dans le siècle. C’est que ce dernier enregistre un certain nombre de « révolutions culturelles » qui, pour s’enraciner en partie dans la Renaissance, n’en mettent pas moins à mal certains de ses acquis, tout en étant factrices de désordres dans les États européens tout comme de conflits entre eux.

			C’est tout particulièrement le cas avec l’émergence et la rapide constitution dogmatique et institutionnelle de la Réforme et la réaction qu’elle va entraîner du côté catholique sous l’espèce de la Contre-Réforme, l’ensemble venant irrémédiablement briser sinon l’unanimisme de la Renaissance du moins l’espace de dialogue qu’elle avait instauré, étendu et approfondi en Europe [chapitre VIII.1/Introduction]. On assiste dans un premier temps (en gros des années 1520 aux années 1560) à la délimitation des frontières entre les deux camps sur un plan dogmatique (adoption de la confession d’Augsbourg en 1530, des confessions des différentes Églises réformées entre 1557 et 1561, de la confession tridentine en 1564, de la confession anglicane en 1571) tout comme à l’autonomisation d’Églises protestantes par rapport à Rome. Après quoi, de part et d’autre, on s’installe dans la perspective d’un schisme durable, sans pour autant se satisfaire du terrain gagné ou se résigner au terrain perdu : l’heure n’est pas à la coexistence pacifique mais à l’affrontement. Non sans qu’il se trouve, de part et d’autre ou même refusant de se situer de part ou d’autre, des voix, toutes plus ou moins directement inspirées par Érasme, pour regretter l’éclatement de l’Église latine et tenter la réconciliation, voix de plus en plus malheureuses et de moins en moins entendues et nombreuses dans la deuxième moitié du siècle.

			Le 16e siècle verra apparaître un autre facteur d’ébranlement majeur, dont les effets ne se feront cependant pleinement sentir qu’au siècle suivant. Avec la publication de son De Revolutionibus orbium coelestium (1543), Nicolas Copernic jette les bases d’une remise en cause de la cosmologie ptolémaïque et, là encore, de l’enseignement de l’Église catholique ; tandis que, cette même année, paraît le De humani corporis fabrica d’Andreas Vesale qui remet tout aussi bien en cause l’autorité de la tradition hippocratique et galienne. Et nous savons que les prodromes d’une nouvelle manière de faire science, selon la méthode expérimentale, s’accumulent simultanément chez Léonard de Vinci, Agricola, Ambroise Paré, entre autres. Et, moyennant la redécouverte des textes antiques, la fermentation philosophique de la Renaissance tardive ébranle définitivement l’autorité de l’aristotélisme scolastique en remettant en circulation les thèses atomistiques, épicuriennes, sceptiques, stoïciennes, néoplatoniciennes et averroïstes [chapitre VIII.2/1.2].

			Dans ces conditions, au fur et à mesure que l’on avance dans le siècle, l’art lui-même exprime l’atmosphère de doute, de trouble, d’incertitude, d’angoisse liée aux précédentes remises en cause. L’équilibre et la stabilité idéalisés par l’art renaissant cèdent progressivement la place à la mise en forme du déséquilibre et du mouvement dans lequel le baroque, qui fait alors son apparition, excellera au siècle suivant, le maniérisme ayant servi de transition entre les deux.

			4.3. La phase III

			Phase de stagnation sinon de récession économique, phase où s’exacerbent les conflits politiques entre États européens ainsi qu’à l’intérieur de ces derniers, ce court 17e siècle n’échappe pas aux divisions et aux affrontements sur le plan culturel : sur ce plan aussi, c’est un siècle de confrontations et de révolutions. Il en est d’autant plus étonnant par sa capacité à surmonter les contradictions et à réaliser ou du moins esquisser des synthèses. Manifestation de l’autonomie relative des créations culturelles par rapport aux processus socio-économique et sociopolitique – ce qui ne signifie pas indépendance – qui justifie qu’on s’arrête davantage sur cette phase.

			Sur le plan religieux, cette phase reste dominée par la poursuite du conflit entre Réforme et Contre-Réforme. Catholiques et protestants continuent à s’affronter sur les champs de bataille mais leurs motifs sont désormais de plus en plus ouvertement politiques bien plus que religieux ; ainsi, alors qu’il démantèle toutes les places de sûreté garanties aux protestants français par l’édit de Nantes, le cardinal de Richelieu se fait l’allié des princes protestants allemands contre les Habsbourg champions de la cause catholique pendant la guerre de Trente Ans [chapitre X.4/2.4].

			Alors que l’affrontement politico-militaire entre les deux confessions bat pourtant son plein, elles sont l’une et l’autre en proie à des dissensions internes étonnamment semblables. À partir de 1610, le calvinisme, en Hollande tout d’abord puis rapidement dans toute l’Europe, se déchire entre arminiens (remontrants) et gomaristes sur la question centrale de la grâce et de la prédestination, les premiers (partisans d’un assouplissement de la doctrine de la prédestination et du salut par la grâce divine seule) étant lourdement condamnés à l’issue du synode de Dordrecht (novembre 1618-mai 1619) [chapitre X.3/3.3]. La question va également refaire débat au sein du catholicisme à partir de la publication (1640) de l’Augustinus de Cornelius Jansen dit Jansenius (né près d’Utrecht et évêque d’Ypres, donc sur la ligne de partage et d’affrontement des deux confessions), donnant naissance à ce qu’on appellera le jansénisme, dont on sait l’écho durable qu’il va recevoir en France autour de Port-Royal des Champs, bien au-delà de la seule bourgeoisie d’État qu’il séduira tout particulièrement (Lefebvre, 1954), en dépit de la rapide condamnation par Rome de thèses indûment prêtées à son inspirateur (1653) : cette fois-ci, c’est le dogme majoritaire qui soutient la possibilité pour le fidèle de participer à son salut par ses œuvres et par les sacrements de l’Église. Ce chassé-croisé montre que les questions relatives aux conditions du salut, rouvertes par les courants de la devotio moderna à la fin du Moyen Âge, n’ont trouvé de solution définitive ni du côté catholique ni du côté protestant ; et dans les deux cas, le débat théologique n’aura pas été sans enjeux politiques. Surtout, avec l’arminianisme d’un côté et le jansénisme de l’autre, des convergences se mettent à apparaître sur le plan théologique ; après 1619, l’arminianisme se lie d’ailleurs à la mouvance collégiante d’inspiration érasmienne, anti-ecclésiale et anticonfessionnelle, quand il ne passe pas dans le camp catholique. Mais cela ne conduira cependant pas à combler­ le fossé entre les Églises : dans chaque camp, c’est la tendance minoritaire qui pourrait permettre de jeter des passerelles avec le camp opposé qui se trouve condamnée. Dès lors, l’échec, au cours des années 1630, de la tentative laudienne, d’inspiration arminienne, de rapprocher l’Église anglicane du catholicisme ne saurait étonner ; ce sera la dernière avant très longtemps, la paix de Westphalie figeant en gros jusqu’à nos jours les frontières confessionnelles en Europe. D’autant plus que, dans les deux cas, les débats auront abouti à durcir les positions dogmatiques officielles, comme en attestent les tests d’orthodoxie auxquels les fidèles sont soumis de part et d’autre et l’impuissance du dialogue entre Bossuet et Leibniz à faire bouger les lignes.

			Relevons enfin que le retour en force de la tradition augustinienne, de part et d’autre, n’est pas sans rapport avec la lente et sourde affirmation de l’individualité assujettie [chapitre VIII.3]. C’est au cours de cette phase que la religion s’affirme de plus en plus nettement comme une affaire personnelle en Europe, du côté catholique comme du côté protestant, bien que plus nettement dans le second que dans le premier cependant.

			Cependant, la grande affaire de ce court 17e siècle, son originalité foncière, la rupture fondamentale qu’il introduit ou du moins le tournant irréversible qu’il fait prendre à l’histoire culturelle de l’Europe réside dans la percée de la pensée scientifique, depuis les travaux astronomiques de Kepler (1571-1630) et ceux de Galilée (1564-1643) sur la dynamique des solides jusqu’à la première synthèse de mécanique rationnelle par Newton (1643-1727) dans ses Philosophiae naturalis principia mathematica (1686-1687). Sans méconnaître pour autant ni les travaux de Torricelli (1608-1647) et surtout de Boyle (1627-1691) sur la mécanique des fluides, ni ceux en optique de Snell (1580-1626), de Descartes (1596-1650) et de Christian Huygens (1623-1695) poursuivis par Newton, ni les premiers pas de la géologie avec Athanase Kircher (1601-1680), Niels Steensen (1638-1686) et Robert Hooke (1635-1703) ou ceux de la physiologie (la circulation du sang) avec William Harvey (1578-1658). Ces avancées scientifiques ont été pour partie rendues possibles par les progrès accomplis par l’algèbre grâce à François Viète (1540-1603) et Simon Stevin (1548-1620), par la géométrie analytique grâce à Descartes et par le calcul infinitésimal grâce à Leibniz (1646-1716) et à Newton, mais aussi par le perfectionnement des instruments d’observation (mise au point de la lunette astronomique et du microscope) et de mesure (mise au point du micromètre, du thermomètre, du baromètre et perfectionnement de toute l’horlogerie).

			Cette « révolution scientifique » va mettre fin à l’Univers clos et fini hérité d’Aristote et de Ptolémée à travers la pensée médiévale, à la division entre monde sublunaire et monde sidéral, à la physique des qualités sensibles, en proposant une vision purement mathématique d’un Univers qui ne cessera dès lors de se dilater dans le temps comme dans l’espace, tant du côté microscopique que du côté macroscopique, et deviendra parfaitement indifférent à la présence en lui de l’homme même si elle reste en mesure de témoigner de celle de Dieu, mais d’un Dieu désormais infiniment lointain et comme absent ou retiré sinon caché : un Dieu qui, s’il est encore requis comme créateur et législateur de la nature, n’intervient plus dans son fonctionnement mécanique désormais autonomisé. La révolution intellectuelle qui se produit à cette occasion est bien saisie par Descartes (1596-1650) qui la transpose sur le plan philosophique par son dualisme : tout en faisant de la res extensa (la chose étendue à laquelle il réduit la matière) le champ des sciences physiques, il refonde la métaphysique occidentale sur le cogito qui émerge de la res cogitans (la chose pensante, l’esprit). Une révolution dont, à sa suite, Malebranche du côté catholique et Leibniz du côté luthérien tenteront chacun de réduire la portée en l’intégrant dans leur univers théologique propre, tandis que Spinoza au contraire, en rupture avec la tradition juive, la radicalisera en ouvrant la voie, on le sait, par-delà le panthéisme, aux Lumières radicales, à leur critique rationaliste de la religion et à leur athéisme [chapitre VIII.2/2.4].

			Si l’art de ce court 17e siècle reste encore très largement un art religieux, se faisant l’écho de la grande déchirure de la chrétienté latine et des débats qui l’accompagnent, il exprime aussi les défis que la révolution scientifique lance à la conscience religieuse. Ce double enjeu se trouve au cœur de l’opposition entre les deux grands styles qui se partagent ce siècle, le baroque et le classique, l’un et l’autre issus de la Renaissance.

			Par l’intermédiaire de la Compagnie de Jésus, le baroque a été largement mais non pas exclusivement l’art de la Contre-Réforme. Il exprime la manière dont le catholicisme répond au défi de l’abolition par la nouvelle cosmologie du monde fini au profit d’un Univers infini, voué au seul jeu géométrique des forces mécaniques, dont de surcroît le Dieu transcendant s’est retiré, en signifiant stylistiquement la présence réelle (incarnée, transsubstantiée) de la transcendance dans une immanence qu’elle déborde en tous sens ; d’où sa prédilection pour le mouvement, les contorsions, les déformations (l’ellipse ou l’ovale à la place du cercle), les envolées, les éclats, l’exubérance, etc. Mais, en tant qu’art de l’ostentation de la puissance et de la richesse, destiné à impressionner (pour ne pas dire écraser) l’imagination et la sensibilité du petit peuple par son faste et sa pompe, c’est aussi le style de prédilection du clergé tridentin (à commencer par la Compagnie de Jésus qui en assurera la diffusion) tout comme de la partie de la noblesse qui reste assise sur ses propriétés foncières et ses droits seigneuriaux et qui entend affirmer ses privilèges d’ordre et de rang dans le cadre de monarchies tendant à l’absolutisme face à une bourgeoisie qui a renforcé ses positions de pouvoir grâce au commerce, à la banque, au crédit public, à la vente des offices et qui cherche à s’introduire dans ses rangs en achetant terres, titres et offices. Le baroque triomphe ainsi dans le monde latin (l’Italie, son épicentre, l’Espagne et le Portugal), et, avec un temps de retard, dans ses dépendances coloniales (notamment dans les colonies américaines), mais aussi dans les Pays-Bas espagnols, en Bavière, en Autriche, en Bohême, en Pologne, en Hongrie, atteignant jusqu’à la Russie.

			Par sa sobriété, le classicisme est au contraire l’art de la Réforme (notamment calviniste) ainsi que d’une bourgeoisie nourrie d’humanisme (par sa formation scolaire) et disposée au rationalisme (mathématique, juridique) par sa pratique sociale ; il recueille aussi la faveur de la partie de la noblesse qui épouse son temps en « s’embourgeoisant ». Il s’impose ainsi dans les Provinces-Unies, en Angleterre et en Écosse, dans les pays nordiques, qui n’échappent cependant pas totalement à l’influence d’un baroque par ailleurs partout triomphant.

			Sur ce plan comme sur beaucoup d’autres, la France se singularise. Le baroque y règne jusque dans les années 1660 où l’absolutisme triomphant après la Fronde opte paradoxalement pour le classicisme et donne, avec la nouvelle façade du Louvre et surtout Versailles, le ton en matière d’architecture, que toute l’Europe couronnée va s’efforcer d’imiter (même en terres baroques). Mais avant d’être adoptée par le jeune Roi Soleil, l’architecture classique a été développée et expérimentée dans les hôtels particuliers du Marais, à l’initiative d’une grande bourgeoisie de « robins » et de « financiers » : le modèle de Versailles a été le château de Vaux-le-Vicomte édifié à la demande du grand financier Fouquet en faisant appel aux artistes (l’architecte Le Vau et le paysagiste Le Nôtre) qui s’illustreront ensuite à Versailles. Le classicisme triomphera également dans la peinture française du Grand siècle avec Nicolas Poussin, Philippe de Champaigne (sous influence janséniste) et Charles Le Brun. Mais sa musique restera essentiellement baroque avec Lully.

			4.4. La phase IV

			Cette dernière phase s’ouvre par ce que, depuis Paul Hazard, on nomme « la crise de la conscience européenne » qui s’étend en gros de 1680 à 1720, soit au tournant du siècle, et qui n’a pas concerné que la seule France mais toute l’Europe. Elle procède de l’ébranlement des équilibres antérieurs : la foi dans un monde stable, la confiance dans la supériorité de l’Europe sur le reste du monde comme de l’Antiquité sur le monde moderne, la prédominance glissant du Sud au Nord de l’Europe tandis qu’émerge une Europe centrale et orientale dont il faut désormais tenir compte, etc.

			Sur le plan religieux, la confrontation entre les confessions passe de la « guerre chaude » à la « guerre froide », ce qui nuit à la cohésion de chacune d’elles. Sans avoir été capable de reconquérir le terrain perdu en Europe du Nord, la Contre-Réforme s’épuise sous l’effet de l’affaiblissement définitif de l’Espagne tout en marquant quelques points en France, avec la révocation de l’édit de Nantes (1685) et l’acharnement contre le jansénisme une nouvelle fois condamné par la bulle Unigenitus (1713). La Réforme, pour sa part, voit la légitimité de ses Églises contestée par le piétisme en Allemagne et par le méthodisme en Angleterre, qui entretiennent cependant sa dynamique réformatrice.

			Surtout, de part et d’autre, les autorités religieuses, qu’elles soient appuyées ou non par les pouvoirs politiques, sont impuissantes à conjurer les effets de la « révolution scientifique » de la phase précédente, du prolongement et de l’approfondissement des principes de son rationalisme en direction de la critique tant de l’ordre social et politique de l’Ancien Régime que de toute dogmatique religieuse, débouchant ainsi sur les Lumières et leur laïcisme. Comme je l’ai déjà signalé, malgré qu’elles en aient, elles doivent assister à la montée du déisme qui domine la scène philosophique mais aussi du scepticisme et de la libre-pensée, de l’agnosticisme et de l’incroyance, bientôt de l’athéisme et plus encore de l’anticléricalisme [chapitre VIII.2/2.4].

			Sur le plan artistique, l’innovation tardive de cette phase (entre 1750 et 1780) est l’émergence et le rapide succès de l’art néoclassique. Il faut y voir une réaction contre le rococo (le style rocaille), prolongement du baroque, mais d’un baroque réduit à son ornementation stylistique et vidé de son contenu religieux et politique, donc privé progressivement de tout sens. Mais c’est aussi l’effet de la découverte directe des antiquités romaines (exhumation des ruines de Pompéi et d’Herculanum) et grecques (redécouverte des temples grecs de Sicile, mais aussi en Grèce même et en Asie mineure), remettant au goût du jour le culte de l’Antiquité, débarrassée cependant de son interprétation déformante par la Renaissance italienne. En conséquence, le néoclassicisme s’illustrera surtout dans les arts plastiques, en particulier la peinture et l’architecture, mais aussi en musique tandis que la littérature en sera le parent pauvre. Il prospérera en particulier en France et surtout en Angleterre, sur des terres qui avaient déjà fait place au style classique à l’époque du triomphe du baroque, mais aussi en Italie et Allemagne, anciennes terres de prédilection du baroque. Partout, il exprimera une aspiration à l’équilibre et à la stabilité, après deux siècles de bouleversements constants de la sensibilité et de la pensée autant que des structures économiques et politiques, en même temps que la confiance des élites nobiliaires et bourgeoises dans leur capacité à se rendre désormais maîtresses du devenir historique et à l’orienter dans le sens du progrès de la civilisation, le tout sous la conduite de la raison. Thématique typique du siècle des Lumières.

			

			
				
					1. Selon l’équation d’Irving Fisher, cette théorie postule que MV = PQ, équation dans laquelle M représente la masse monétaire en circulation, V sa vitesse de circulation, P le prix moyen des produits à réaliser et Q leur quantité. Dans ces conditions, pour une vitesse de circulation et un volume de production donnés, P doit nécessairement augmenter lorsque M s’accroît.

				

			

		


		
			


		

		
			PARTIE x

			Le centre, un champ de luttes pour l’hégémonie
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			Le parachèvement des rapports capitalistes de production ne s’est pas déroulé de manière uniforme sur l’ensemble du continent européen. Au contraire, au cours des trois siècles et demi que couvre cette période du devenir-monde du capitalisme, on a vu se creuser d’importantes inégalités de développement entre unités socio-spatiales (régions, États, parties du continent) en Europe. De surcroît, ces inégalités de développement n’ont pas non plus été stables et permanentes, elles n’ont pas cessé de se transformer et de se déplacer en s’inversant littéralement quelquefois : telle région partie plus tôt que les autres dans la course à l’accumulation du capital va se trouver non seulement rattrapée mais distanciée par après, telle formation socio-spatiale un moment prédominante sera ultérieurement reléguée à une place subalterne, telle autre au contraire qui se sera lancée dans l’aventure avec un temps de retard finira pourtant par se hisser aux premiers rangs, voire par l’emporter sur toutes ses rivales. Portugal, Espagne, Provinces-Unies et France vont ainsi successivement dominer la scène européenne, avant que la Grande-Bretagne n’y impose son hégémonie en fin de période. Comprendre ces inégalités spatio-temporelles de développement, leurs transformations continues et souvent surprenantes au long de la période et la manière dont elles se sont articulées avec les rapports de force entre les formations européennes, tel est l’enjeu de la présente partie de l’ouvrage.

			Les raisons en ont été multiples et sont difficiles à démêler. Conformément à l’hypothèse directrice de cet ouvrage, le tome précédent a établi que l’expansion commerciale et coloniale hors de l’Europe a été le premier moteur de la dynamique protocapitaliste en Europe même. Il faut donc compter parmi les principales raisons des inégalités spatio-temporelles de cette dynamique en Europe les capacités inégales des formations européennes de se lancer dans cette expansion, de la poursuivre et d’en tirer bénéfice. Seules celles qui ont été en mesure d’y prendre largement part ont compté, durant l’époque protocapitaliste, parmi les puissances de premier rang rivalisant entre elles pour occuper la position prédominante. Quels qu’aient pu être par ailleurs leurs efforts, celles des formations européennes qui n’ont pas pu ou su se lancer dans l’aventure outre-mer ou ne l’ont fait que marginalement ou trop tardivement ont dû se contenter de jouer au mieux les seconds rôles.

			Mais, qu’il s’agisse maintenant de rendre compte de l’aptitude d’une formation socio-spatiale déterminée à se tourner vers le grand large pour y ouvrir de nouvelles voies commerciales et y fonder des établissements coloniaux, ou qu’il s’agisse de comprendre les effets, avantageux mais aussi quelquefois médiocres voire désastreux, que cette ouverture a exercés en retour sur sa dynamique socioéconomique et ses équilibres ou déséquilibres politiques, et nous voilà renvoyés à ses caractéristiques et déterminants propres. Sous ce rapport, on ne manquera pas d’évoquer les atouts ou, au contraire, les handicaps hérités de la nature (à commencer par la disposition ou non d’une façade maritime, sa localisation, la qualité de ses côtes, leurs liens fluviaux avec l’intérieur) ou de son développement historique antérieur, en particulier les résultats de son passage à travers l’expérience du féodalisme ainsi que les rapports qu’elle a entretenus avec ses voisines par le passé sur cette base et qui continueront à peser sur elle durant l’époque protocapitaliste.

			Car la capacité inégale des formations européennes à se lancer dans l’expansion outre-mer et à en tirer bénéfice et, par conséquent, les inégalités du développement protocapitaliste entre elles ont aussi été déterminées par leurs rivalités et conflits. Comme l’avaient d’ailleurs compris les mercantilistes qui en ont été les contemporains [Chapitre V.7/1], le parachèvement des rapports capitalistes de production dans l’Europe moderne, sur fond de son expansion commerciale et coloniale, a été pour une bonne part une sorte de jeu à somme nulle, dans lequel chaque formation ne pouvait progresser qu’au détriment de toutes les autres, en recourant à cette fin à tous les moyens, non seulement à ceux en principe pacifiques du commerce mais encore et surtout à ceux violents de la guerre, les deux se présentant en fait comme deux faces indissociables des relations entre États européens à l’époque ; tandis qu’inversement la guerre elle-même trouvait, comme on l’a vu, dans l’accumulation du capital ses propres moyens tout en lui ouvrant des champs propres [Chapitre VI.1/3].

			Tout au long de cette période, la possibilité pour une formation socio-spatiale donnée de prendre part à la course aux ressources commerciales et coloniales de l’outre-mer et de développer en conséquence en son sein le protocapitalisme mercantile va ainsi dépendre au plus haut point de la capacité de son État à mobiliser les ressources (matérielles, institutionnelles, culturelles) nécessaires pour soutenir son effort dans la rivalité permanente qui l’oppose alors aux autres formations socio-spatiales, qui ne sont pas seulement ses concurrentes économiques mais qui sont toujours aussi ses rivales politiques et, par conséquent, tantôt ses ennemis tantôt ses alliés, dans un jeu régi par le triple principe de reconnaissance réciproque des souverainetés, d’équilibre des puissances et de prédominance hégémonique [Chapitre VII.2/1.3]. En un mot, la manière dont le développement socio-économique protocapitaliste s’est déroulé temporellement et distribué spatialement dans l’Europe moderne reste inintelligible si l’on ne tient pas compte aussi de l’ordre politique et des conflits militaires entre États européens au cours de cette période.

			Cependant la capacité pour un État donné de soutenir sa lutte avec/contre les autres États et, plus encore, la stratégie qu’il va mettre en œuvre au cours de cette lutte tout comme en définitive les objectifs qu’il va chercher à y atteindre dépendront eux-mêmes des rapports de force internes à cet État : des rapports de force entre les différents ordres et classes qui en composent la base sociale. Ils dépendront donc aussi de l’issue des luttes entre ces ordres et classes, et notamment de la capacité de la bourgeoisie d’y faire valoir, voire prévaloir, ses intérêts. C’est dire qu’il est impossible de comprendre la dynamique des luttes externes entre les différents États européens, qui vont décider dans une large mesure des inégalités spatio-temporelles de développement entre eux sur la voie du parachèvement des rapports capitalistes de production, sans tenir compte, simultanément, des luttes internes aux différents États ayant accompagné ce parachèvement. En somme, la tournure prise par les rapports conflictuels entre les États ne peut s’expliquer elle-même, pour partie, que par celle prise par les rapports conflictuels entre les ordres et classes à l’intérieur de ces mêmes États – et réciproquement.

			L’objectif de cette partie est ainsi de mettre en évidence les liens souvent étroits entre ces luttes internes et ces luttes externes dont la partie VI a déjà exposé les déterminants généraux mais en les dissociant. Ici, au contraire, il s’agit de montrer comment s’articulent les rapports de force entre les différents ordres, classes ou fractions de classe à l’intérieur d’un État et les rapports de force entre cet État et les autres États au sein de l’arène économique et politique européenne, le tout sur fond de leurs rivalités dans le partage des bénéfices de l’expansion commerciale et coloniale hors d’Europe. Je me propose notamment de revenir sur les différences de voies et de stratégies suivies par les principaux États ouest-européens dans leurs affrontements constants pour s’assurer la prédominance en Europe, en tentant de montrer comment ces différences allant jusqu’à la divergence peuvent précisément s’expliquer par les rapports de force internes à ces États, et tout particulièrement par l’avancée inégale de leur bourgeoisie respective dans sa marche au pouvoir.

			C’est dans cette perspective que cette partie de l’ouvrage analyse les luttes pour l’hégémonie en Europe. Expression qu’il faut d’ailleurs comprendre doublement. Ces luttes pour l’hégémonie n’auront pas eu seulement pour enjeu la prédominance en Europe, en opposant les principales puissances européennes candidates à occuper la première place au centre du monde protocapitaliste. Elles auront aussi été des luttes destinées à faire prévaloir le principe d’hégémonie en tant que tel, seul approprié à l’équilibre des puissances qui régit les rapports entre les principales puissances centrales, sur le principe rival de prédominance impériale : à tenir en échec toutes les tentatives de domination impériale en Europe pour ne laisser subsister finalement comme seule possibilité une prédominance de caractère hégémonique [Chapitre VII.2/1.3].

			Ces luttes pour l’hégémonie, je me propose de les exposer en suivant l’ordre des différents États qui ont successivement occupé ou tenté d’occuper ainsi la première place, en s’efforçant de comprendre quels ont été à la fois leurs atouts et leurs faiblesses, leurs projets et leurs stratégies, leurs succès et les échecs. Cela m’offrira l’occasion de m’arrêter, à chaque fois, sur la singularité du parcours historique d’une formation européenne majeure au cours de la période protocapitaliste. Mais cela m’amènera aussi quelquefois, d’un chapitre à l’autre, à examiner les mêmes événements, enchaînements ou processus sous des points de vue différents, en corrigeant ainsi les unes par les autres les unilatéralités inévitables de point de vue auxquelles m’aura conduit la démarche adoptée.

		




		
			Chapitre X.1

			LE PORTUGAL : UNE OCCASION RATÉE

			Idéalement placé au débouché de la Méditerranée et face à l’Atlantique­, le royaume du Portugal avait tous les atouts en main pour devenir une puissance maritime en se projetant outre-mer. Profitant de cette position privilégiée, il a d’ailleurs été le premier des États européens à se lancer, dès la première moitié du 15e siècle, sur la voie de l’expansion commerciale et coloniale [chapitre I.1/3.1]. En ouvrant de nouvelles routes maritimes le long des côtes africaines, il débouche dans l’océan Indien à la fin de ce même siècle et s’y assure rapidement une position prédominante au sein du monde marchand centré sur cet océan [chapitre IV.2/1 ; chapitre IV.2/2]. Dans les premières décennies du 16e siècle, il commence simultanément à coloniser certaines régions côtières du Brésil et à y développer une agriculture de plantations promise à un bel avenir, en poursuivant ainsi un mode d’exploitation inauguré dans les îles de l’Atlantique­ (Açores, Madère et Cap-Vert) [chapitre II.3/1 ; chapitre II.3/2]. Et, tant pour alimenter la colonie brésilienne en main-d’œuvre servile que pour en exploiter les multiples ressources qu’il offre en propre, le Portugal est également le premier à pénétrer profondément dans l’espace africain, tant du côté de l’océan Atlantique que de l’océan Indien [chapitre III.2/1]. Il a ainsi créé avant tous les autres États européens ce qui aurait pu devenir les bases d’un développement protocapitaliste. Et pourtant, alors même que celui-ci s’enclenche bien, il y tourne rapidement court. Pourquoi ?

			1. Les atouts portugais

			Le premier tient évidemment à sa situation géographique. Le territoire de l’actuel Portugal constitue en effet le plus occidental de tous les territoires européens, un véritable promontoire surplombant l’océan Atlantique. Cela explique que, très tôt, les populations installées dans ce finistère se soient tournées vers la mer, en pratiquant la pêche et le cabotage le long de leurs côtes mais en établissant aussi, dès l’Antiquité, des communications maritimes avec la Bretagne et l’Angleterre au nord, avec la Méditerranée à l’est et déjà avec l’Afrique du Nord de part et d’autre du détroit de Gibraltar. Toutes pratiques propices à l’accumulation d’un savoir et d’un savoir-faire liés à l’art de la navigation.

			Il convient cependant de ne pas exagérer le tropisme maritime lusitanien. Celui-ci n’a jamais concerné que la frange côtière d’un territoire dont l’arrière-pays est resté essentiellement dédié aux activités agricoles et pastorales, bien qu’il ait pu être polarisé par les activités maritimes aux riches heures de l’expansion portugaise outre-mer. Cela n’en limitera pas moins les possibilités de cette dernière tout au long de son histoire en la privant des ressources, et d’abord en hommes, qu’elle exige. De plus, la côte portugaise n’est pas particulièrement favorable à la navigation : linéaire, elle n’est pas protégée des vents et des tempêtes de l’Atlantique par une série d’îles proches ; Lisbonne et Setúbal exceptées, elle ne dispose d’aucun port naturel de quelque ampleur ; l’estuaire du Tage est le seul qui soit navigable (Carte 38).

			1.1. La formation précoce du royaume du Portugal

			Comme la plus grande partie de l’Ibérie, le territoire de l’actuel Portugal a été intégré à l’Empire omeyyade au cours des années 710 ; et il est resté sous la domination des Omeyyades, repliés sur la péninsule, après leur renversement par les Abbassides vers 750. Entreprise dès la seconde moitié de ce même 8e siècle à partir du réduit des Asturies, la Reconquista chrétienne de la péninsule va de ce fait transformer ce territoire en champ et enjeu d’un affrontement pluriséculaire entre princes chrétiens et émirats, royaumes et califats musulmans.

			Braga et Porto sont reconquis vers 868. Peu après, le territoire compris­ en gros entre le Minho et le Douro est érigé en un comté au sein du royaume des Asturies, en portant le nom de comté de Portucale (du nom latin de Porto, Portus Cale). Au gré des fluctuations des rapports de force entre chrétiens et musulmans, ce comté s’étendra plus ou moins loin au sud du Douro dans le cours des deux siècles et demi suivants, jusqu’au Mondego par moments, en incluant alors Coimbra. C’est un des comtes de Portucale, Alfonso Enrique, issu de la lignée capétienne de Bourgogne, qui, en profitant d’une querelle de succession au sein du royaume de León et Castille, héritier du royaume des Asturies, et à l’occasion d’une importante victoire remportée sur les musulmans à Ourique (25 juillet 1139), est proclamé roi par ses troupes. Élection entérinée par le traité de Zamora (5 octobre 1143), par lequel Alphonse VII, roi de León et Castille, reconnaît l’indépendance du nouveau royaume du Portugal ; et, cette même année, Alfonso Enrique se dépêche de se déclarer vassal du seul Saint-Siège, histoire de bien marquer son autonomie par rapport à son voisin.
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			Le nouveau royaume ne s’étend alors guère au-delà de Coimbra. Il va rapidement s’avancer jusqu’à la vallée du Tage : Santarém et Lisbonne sont prises en 1147. Mais il faudra attendre encore plus d’un siècle pour que, en alternant les phases d’avancée et de recul, il puisse porter définitivement sa souveraineté au-delà du Tage sur l’Alentejo puis l’Algarve en en chassant les Maures. C’est chose faite avec la prise de Faro et de Silves en 1249, leurs dernières places fortes. À la suite de quoi, le traité de Badajoz (16 février 1267) fixe les frontières avec son voisin et rival castillan selon un tracé qui est encore sensiblement celui des frontières du Portugal contemporain.

			Le Portugal est ainsi le plus ancien royaume européen des temps modernes à s’être constitué. Il demeurera profondément marqué tant par la longue présence arabo-berbère sur son territoire que par la Reconquista. À la première, il devra d’avoir bénéficié de l’apport du monde musulman, prolongeant celui du monde antique sur bien des plans, notamment en termes de développement de l’agriculture horticole, de la civilisation urbaine et de l’économie marchande. D’ailleurs, cette présence arabo-berbère se poursuivra jusqu’à la fin du 15e siècle, sous forme d’artisans et de petits commerçants maures vivant dans leurs propres quartiers (les mourarias ou aljamas) et même de propriétaires fonciers maures à la campagne, surtout au sud du Tage, les uns et les autres disposant de la liberté de pratiquer leur culte tout en étant soumis à des impositions particulières et une surveillance constante.

			Quant à la Reconquista, son empreinte à long terme sur le royaume lusitanien sera multiforme, en contribuant de différentes manières à sa cohésion. D’une part, la haine du Maure et l’esprit de croisade qui l’ont animée lui fourniront son ciment idéologique, rassemblant derrière la Maison royale non seulement toute la fidalguia (la noblesse portugaise) qui en avait été l’actrice et la principale bénéficiaire (sous forme d’appropriation des terres conquises) mais l’ensemble de la population portugaise chrétienne : tout comme en Castille, sa mémoire, exaltée par toute une tradition littéraire, deviendra une composante durable de l’identité nationale. Cela impliquera la poursuite de la Reconquista, non seulement sur le sol ibérique lui-même contre les retours offensifs des musulmans et les derniers émirats maures qui s’y maintiendront jusqu’à la toute fin du 15e siècle (chute de Grenade le 2 janvier 1492), tantôt s’associant tantôt rivalisant à cette fin avec le royaume de Castille, mais encore sur mer, sous forme d’une incessante guerre de course en Méditerranée occidentale, avant d’envisager à partir du début du 15e siècle de la porter au Maroc.

			D’autre part, la Reconquista contribuera à centraliser le pouvoir au sein du royaume du Portugal. La structure féodale classique, avec son émiettement caractéristique du pouvoir politique, n’a pu se développer qu’au nord du Portugal, au sein de l’ancien comté de Portucale, entre Minho et Douro ; cette région restera ainsi le centre de la féodalité au Portugal, le siège des principales familles de sa haute et vieille noblesse tout comme d’une paysannerie endurcie par l’épreuve du servage et de sa survie sur de petites parcelles. D’avoir été disputées entre chrétiens et musulmans des siècles durant, les terres et les populations situées entre le Douro et le Tage n’auront, à l’inverse, pas pu être prises dans cette structure avant la seconde moitié du 12e siècle, favorisant le développement des concelhos, des conseils communaux regroupant petits et moyens propriétaires fonciers élisant leurs propres magistrats, autre héritage musulman d’ailleurs (ce dont témoigne le nom d’alcaides qui était donné à ces magistrats), y limitant d’autant le développement de la seigneurie foncière tout comme de la seigneurie personnelle. Quant aux terres au sud du Tage, dans l’Alentejo et l’Algarve, les plus récemment conquises, elles se trouveront partagées sous forme de latifundia esclavagistes entre différents ordres militaro-religieux, fers de lance de la Reconquista à partir de la seconde moitié du 12e siècle : ordre des Templiers, ordre de Calatrava, plus tard ordre d’Aviz, ordre de l’Hôpital, enfin l’ordre de Sant’Iago, le plus puissant. Rassemblant les éléments inférieurs de la noblesse portugaise (cadets et bâtards, chevaliers sans terre) mais aussi des éléments de noblesses étrangères (notamment « française »), ce seront autant de coalisations nobiliaires sans doute capables de peser sur la monarchie mais disciplinant en même temps leurs membres, en évitant les conflits entre eux et en tarissant ainsi une autre des sources habituelles d’instabilité des royaumes à structure féodale.

			Mais le principal bénéficiaire de la Reconquista sera la Maison royale qui s’appropriera une part des domaines conquis sur les Maures, en se réservant de surcroît le monopole des certains moyens de production (moulins et fours), de certaines activités (les salines, la pêche à la baleine) ou même de certains équipements (les bains publics), autant de sources de revenus, qu’ils aient été exploités directement ou affermés. Ils permettront à la dynastie régnante de consolider la monarchie lusitanienne, celle-ci trouvant par ailleurs un autre appui solide dans la petite noblesse qui lui devra ses fiefs et surtout ses postes dans l’embryon de son appareil administratif.

			1.2. Le Portugal au cœur du monde marchand européen médiéval

			L’achèvement de la Reconquista portugaise va avoir des conséquences bien au-delà du Portugal, mais qui vont retentir à nouveau sur ce dernier. Le fait que le promontoire portugais, notamment les côtes de l’Algarve­, soit désormais entre des mains chrétiennes décide Gênes à ouvrir en 1277 une liaison commerciale maritime avec Bruges. Rapidement, elle met en relation les principales cités marchandes italiennes (en plus de Gênes : Milan, Florence, Pise, Venise même) avec la Flandre mais aussi avec l’Angleterre et la Scandinavie, conduisant à l’essaimage de colonies italiennes tout au long de ce parcours. En un mot, les deux principaux mondes marchands européens de l’époque, qui n’étaient jusqu’alors reliés que difficilement par des voies terrestres franchissant les Alpes par les cols du Saint-Bernard, du Simplon et du Gothard, se trouvent désormais reliés par voie de mer via la Méditerranée occidentale et l’océan Atlantique, le Portugal se trouvant idéalement placé à mi-chemin entre les deux.

			Érigée entre-temps en capitale du royaume (1255), notamment parce qu’elle constitue un port naturel en eau profonde, Lisbonne devient dès lors un relais important le long de cette voie, trouvant ainsi l’occasion d’un développement de ses activités portuaires, depuis la construction navale jusqu’à l’intermédiation commerciale et financière. Elle ne restera d’ailleurs pas la seule ville portuaire à bénéficier de la position centrale ainsi acquise par le Portugal dans les circuits commerciaux maritimes européens : Viana do Castelo, Porto, Aveiro, Figueira da Foz, Lagos, Faro en profiteront aussi, dans une moindre mesure cependant. Tandis que des colonies de marchands et de facteurs portugais vont se fixer à Bordeaux, La Rochelle, Dublin, Londres, Rouen et Bruges.

			Du même coup, c’est l’économie de l’ensemble du territoire portugais qui va se trouver dynamisée au cours du siècle suivant. Cette ouverture maritime va favoriser les échanges extérieurs, l’exportation de produits agricoles (huile d’olive, figues et raisins secs, vin surtout, mais aussi laine, peaux et cuirs, sel, liège) vers l’Angleterre, la Flandre et la Scandinavie et l’importation de blé, de fer, de bois, de vêtements, etc., stimulant les activités productives en amont. Parmi ces dernières figure évidemment la construction navale, dont on connaît le fort potentiel d’entraînement de l’artisanat et de la proto-industrie [chapitre V.4/2.2]. Mais cette ouverture va également dynamiser les échanges entre l’intérieur du pays et la côte, tout comme ceux avec la Castille, contribuant ainsi à l’apparition de nombreuses foires. Et sans que cessent pour autant les échanges avec le monde musulman proche (l’Afrique du Nord) ou plus lointain (le Levant), faisant circuler au Portugal les monnaies d’or et d’argent arabes.

			Les villes portuaires portugaises, Porto et Lisbonne au premier chef, vont ainsi devenir le siège d’une bourgeoisie marchande dont les positions ne cesseront de se renforcer, son horizon d’action étant celui de l’économie marchande européenne tout entière. Cette bourgeoisie marchande comprend très tôt une proportion notable de juifs, constituant l’élite de communautés cependant composées pour l’essentiel d’artisans (en particulier cordonniers, tailleurs, orfèvres), de petits commerçants mais aussi de médecins, de chirurgiens, d’hommes de lettres, d’administrateurs, etc., confinées dans des ghettos (les judiarias) – autre héritage de la présence musulmane. Comme leurs homologues chrétiens, ces négociants juifs s’enrichissent de la participation au commerce maritime, en tirant avantage de leurs liens culturels mais aussi quelquefois familiaux avec leurs coreligionnaires des villes flamandes. Certains acquièrent ainsi suffisamment de fortune pour s’acheter des terres ou se faire fermiers fiscaux.

			Les villes marchandes portugaises attirent aussi rapidement à elles des colonies de marchands étrangers, génois et florentins surtout mais aussi catalans et aragonais, français, anglais, flamands et même allemands, issus des deux pôles méridional et septentrional qu’elles médiatisent. Les Génois notamment s’appuient sur le relais portugais pour développer leur commerce avec l’Europe du Nord. Ils apportent ainsi une contribution importante au développement du capital marchand portugais, concurremment à la bourgeoisie indigène (chrétienne ou juive) ou en s’alliant à elle, en la faisant bénéficier de leurs savoir-faire en fait de construction navale, de navigation hauturière, de leurs réseaux commerciaux, de leur maîtrise des techniques bancaires, etc.

			La Couronne portugaise ne reste pas à l’écart de l’ensemble de ce processus. Au contraire, elle favorise l’essor de l’activité commerciale sur et à partir des côtes portugaises, par exemple en signant dès 1294 un premier traité commercial avec l’Angleterre qu’un autre viendra renouveler et étendre en 1353. C’est qu’elle en retire indirectement bénéfice, les droits de douane perçus sur les importations et exportations augmentant ses ressources monétaires et donc sa puissance, relativement à la noblesse et au clergé. Bien plus, rapidement, la Couronne prend elle-même directement part à cette activité commerciale : différents documents attestent ainsi que le roi Ferdinand Ier (1367-1383) a armé une flotte de commerce d’une douzaine de navires opérant entre le Portugal et les Flandres (Subrahmanyam, 1999 : 66-67). Enfin, certains membres de la bourgeoisie marchande, notamment italiens mais aussi juifs, enrichis dans le négoce maritime, servent déjà de banquiers à la Couronne, amplifiant là encore les moyens d’action de cette dernière.

			1.3. L’avènement du premier absolutisme en Europe

			Cependant, la seconde moitié du 14e siècle est, pour le Portugal, une période de crise et de troubles. Comme le restant de l’Europe, il est alors ravagé par la récurrence des épisodes pesteux et affecté par une dépression économique que cette pandémie aggrave encore. La situation est, par ailleurs, envenimée par une suite de conflits entre les monarchies portugaise et castillane. La revendication par Ferdinand Ier de la Couronne de Castille, usurpée par le bâtard Henri de Trastamare, conduit à un premier affrontement entre 1369 et 1371 qui se solde par une franche défaite portugaise et contraint Ferdinand à épouser une infante castillane, prélude à une future réunification des deux couronnes. Il pense cependant pouvoir prendre sa revanche en s’alliant avec l’Angleterre, alors en guerre contre la France et son alliée, la Castille. Cela conduit à une deuxième invasion du Portugal par les Castillans et à une défaite encore plus humiliante (1372-1373). Après la mort d’Henri de Trastamare (1378), Ferdinand revient une troisième fois à la charge : renouvelant son alliance avec l’Angleterre, il reprend les hostilités avec la Castille pour être à nouveau vaincu (1381). Cette fois-ci, il doit concéder la main de son unique infante Béatrice à son ennemi, Jean Ier de Castille (avril 1383). Et, lorsqu’il décède en octobre suivant, ce dernier peut revendiquer la couronne portugaise pour lui et son épouse, réalisant ainsi le vieux rêve castillan de réintégrer le Portugal en son sein.

			Dans leur majorité, la vieille et haute noblesse portugaise, concentrée dans le nord du Portugal, et le haut clergé portugais n’y voient pas d’inconvénient ; c’est au contraire l’occasion pour eux d’échapper à la tutelle d’une royauté portugaise qui n’a fait que se renforcer depuis son établissement en évoluant vers la monarchie, en les privant de quelques-uns de leurs privilèges féodaux. Et ils sont appuyés en cela par les populations rurales de l’intérieur du Portugal, qu’il s’agisse de leurs vassaux ou de leurs serfs. Les rejoignent la plupart des grands officiers royaux, dépendant directement de la Couronne. À l’inverse, exception faite de sa petite élite partisane par principe de l’ordre établi, la bourgeoisie marchande voit en général d’un très mauvais œil cette annexion qui menace ses positions, notamment son insertion dans le monde marchand européen, tout comme d’ailleurs la petite-bourgeoisie des corporations urbaines et plus largement l’ensemble des populations des villes portuaires, bénéficiaires de l’expansion commerciale par la dynamique qu’elle entraîne sur les plans démographique et économique. Elles sont rejointes en cela par les membres des ordres militaro-religieux, qui craignent de perdre les privilèges qui leur ont été accordés par la monarchie portugaise en étant (ré)intégrés dans leurs équivalents castillans, mais aussi par la petite noblesse dont les intérêts sont directement liés à la Couronne portugaise à laquelle elle fournit son personnel administratif.

			Aussi, sous l’instigation d’Álvaro Pais, un haut fonctionnaire issu d’une famille de la grande bourgeoisie marchande, les magistrats de Lisbonne proclament-ils en novembre 1383 regedor et defensor (régent et défenseur) du royaume le Grand Maître de l’ordre d’Aviz, Jean, fils bâtard de Pierre Ier (1357-1367), demi-frère de Ferdinand Ier. Et, sous les ordres de Nuno Álvares Pereira, descendant d’une famille de la vieille noblesse galicienne et portucalaise, la résistance portugaise se rend cette fois-ci victorieuse : l’armée castillane, assistée de chevaliers français, est sévèrement vaincue à Aljubarrota le 14 août 1385 par les troupes portugaises renforcées d’archers anglais. Entre-temps, les Cortès (les États généraux du royaume) réunies à Coimbra ont élu le 6 avril 1385 Jean roi du Portugal, sous le nom de Jean Ier, inaugurant ainsi l’avènement d’une nouvelle dynastie, celle des Aviz. Bien que les hostilités entre les deux royaumes aient cessé en 1387, il faudra cependant attendre le 31 octobre 1411 pour que, par le traité d’Ayllón la Couronne castillane renonce à ses droits sur le Portugal et en reconnaisse à nouveau l’indépendance.

			Le nouveau régime doit donc sa naissance au soutien d’une coalition de forces incontestablement dominée par la bourgeoisie marchande : c’est elle, en définitive, qui a fait le nouveau monarque et l’a installé sur son trône. Celui-ci saura l’en remercier d’ailleurs. Ainsi conclut-il, dès le 9 mai 1386, un nouveau traité entre les Couronnes portugaise et anglaise, le traité de Windsor, renforcé par son mariage avec une princesse de Lancastre (2 février 1387). Il s’agit certes d’abord d’une alliance militaire (notamment sur le plan naval) tournée contre la Castille et la France, toujours alliées dans le cadre de la guerre de Cent Ans, mais aussi d’un traité commercial destiné de part et d’autre à renforcer les positions du capital marchand, en assurant la libre circulation des personnes et des marchandises entre les deux royaumes, mais aussi à alimenter les finances royales par le biais des taxes douanières. Première mouture d’une série quasi continue d’alliances anglo-portugaises qui se prolongera jusqu’au début du 19e siècle.

			Mais le nouveau roi ne néglige pas pour autant la filière italienne qui appuie depuis près d’un siècle déjà le développement des activités commerciales et bancaires, partant du capital marchand, au Portugal : en 1392, un autre traité commercial est signé avec la République de Venise, tandis que Jean Ier prend en 1395 Génois et Lombards sous sa protection personnelle. Par conséquent, l’activité des différentes maisons de commerce italiennes continuera à se développer à Lisbonne dans la première moitié du 15e siècle, faisant plus que jamais de cette dernière la plaque tournante de leurs échanges avec l’Angleterre et les Anciens Pays-Bas. Et lorsque, peu après, le Portugal se lancera dans l’expansion outre-mer, elles seront bien placées pour l’appuyer de leurs moyens matériels, intellectuels et financiers, pour y prendre part et pour en tirer bénéfice, concurremment à la Couronne qui s’en assurera cependant la part du lion.

			Car la nouvelle dynastie confirme et amplifie l’implication directe de cette dernière dans les activités marchandes. En 1386, Jean Ier décide l’ouverture à Bruges, alors la principale ville marchande flamande, d’une feitoria royale. Il s’agit d’un comptoir commercial chargé d’écouler, pour le compte du roi, différents produits agricoles issus de ses domaines (figues, raisins secs, liège, vins, etc.) et, inversement, d’approvisionner la Maison royale en draps et tissus ainsi que l’État portugais en armes, munitions, cuivre et autres produits stratégiques. Au fil des décennies, cette feitoria servira également de point d’appui mais aussi d’instance régulatrice pour les activités commerciales et bancaires d’une poignée de négociants, facteurs ou commissionnaires privés portugais, en profitant du renouvellement de l’alliance lusitano-bourguignonne scellée par le mariage du duc Philippe le Bon avec l’infante Isabelle. Bien plus, dès les années 1410, poursuivant l’exemple de Ferdinand Ier, la Maison royale prend directement part au commerce maritime et des navires royaux se mettent alors à desservir, à des fins commerciales, non seulement la Flandre mais aussi la Zélande et la Hollande, l’Angleterre et même la Norvège, comme ils le feront par ailleurs avec l’Italie (Gênes notamment). Le premier des Aviz manifeste ainsi un tropisme mercantile qui ne fera que s’amplifier au fil de son règne ; et on comprend mieux que, une fois débarrassé de la menace castillane, il ait pu donner, au cours de cette même décennie 1410, l’impulsion initiale à l’expansion commerciale et coloniale portugaise dans l’océan Atlantique [chapitre I.1/3.1].

			Pour autant, à côté d’une bourgeoisie marchande d’autant mieux choyée par le nouveau régime que la Maison royale ambitionne d’en prendre la tête, bien que défaits et affaiblis par l’échec du parti castillan auxquels ils s’étaient ralliés, la haute noblesse et le haut clergé portugais n’en conservent pas moins de solides positions au sein de l’État. Jean Ier aura cependant soin de placer l’ensemble de la noblesse sous sa tutelle : les nobles seront soumis à un impôt sur les produits commercialisés de leurs domaines et le roi récupérera une partie des terres dont il avait gratifié à titre viager ceux d’entre eux qui l’avaient soutenu, de manière à éviter la reconstitution d’une féodalité capable d’affaiblir la monarchie.

			Dès lors, non sans vicissitudes, la dynastie des Aviz pourra prendre appui simultanément sur l’une et l’autre de ces deux forces sociales, bourgeoisie marchande d’une part, haute noblesse et haut clergé d’autre part : elle va jouer de leur rivalité pour s’autonomiser à l’égard de chacune d’elles, sans parvenir toutefois à échapper complètement à leurs influences contraires, privilégiant de ce fait tantôt l’une tantôt l’autre, au gré du rapport de force fluctuant entre elles et des péripéties de leur lutte sourde. En un mot, premier État monarchique européen à s’être constitué dans ses frontières modernes et contemporaines, le Portugal va aussi inaugurer une formule politique qui va largement dominer l’Europe pendant toute l’ère protocapitaliste : celle de l’absolutisme, procédant comme nous l’avons vu d’un équilibre de compromis, nécessairement instable, entre aristocratie nobiliaire et grande bourgeoise marchande [chapitre VI.3/1.4].

			1.4. L’expansion portugaise outre-mer aux 15e et 16e siècles

			L’expansion outre-mer que, sous les Aviz, le royaume du Portugal entame à partir du début du 15e siècle – et à laquelle je fais remonter, rappelons-le, l’aube de l’époque protocapitaliste – sera tout entière marquée par le caractère absolutiste du nouveau régime. Ce dernier se retrouve tout d’abord dans le fait que cette expansion sera conduite principalement par la Couronne et d’abord à son profit, tout en prenant appui et en s’associant aux forces du capital marchand privé, selon un modèle qui prolonge sans doute une tradition de privilèges régaliens plongeant ses racines loin dans le Moyen Âge mais inaugure aussi des pratiques mercantilistes tout à fait caractéristiques de l’absolutisme des temps modernes [chapitre V.7/2].

			La marque de l’absolutisme se retrouve encore dans le fait que cette expansion répondra simultanément aux intérêts, pourtant contraires, des deux principales forces sociales constituant la base de l’État portugais sous les Aviz, la bourgeoisie marchande d’un côté, l’aristocratie nobiliaire de l’autre. À la première, dans laquelle se mêlent éléments portugais et étrangers (génois, pisans, florentins, milanais, flamands, anglais), cette expansion offrira l’opportunité d’élargir l’échelle de l’accumulation de son capital en lui ouvrant de nouveaux champs de valorisation ; tandis que, par ses aspects de conquête et même par moments de croisade, elle fournira à la seconde l’occasion de satisfaire ses rêves de Reconquista mais aussi, plus concrètement, de nouvelles terres et des postes et titres dans l’administration civile et militaire des territoires nouvellement acquis ou conquis outre-mer.

			J’ai rappelé en introduction à ce chapitre les principales étapes de cette expansion qui conduira les Portugais via l’Atlantique Sud, dont ils occuperont les deux rives (Côte-de-l’Or, Angola et Brésil), dans l’océan Indien. Il n’est pas davantage besoin de rappeler les opportunités de valorisation et d’accumulation qu’elle offrira au capital marchand ayant son siège au Portugal. Les trafics menés le long des côtes africaines, bien au-delà des quelques comptoirs qui y sont ouverts, sont l’occasion d’importer des marchandises hautement valorisables au Portugal même et, plus largement, ailleurs en Europe : de la malaguette, de l’ivoire, de la poudre d’or, des esclaves utilisés à des fins domestiques mais aussi, déjà, dans les plantations de canne à sucre qui se développent dans l’Algarve et dans les îles atlantiques (Madère, les Açores, les îles du Cap-Vert, São Tomé et Principe). Précisément, ces plantations font rapidement du capital marchand portugais le principal fournisseur de sucre de l’Europe méditerranéenne mais aussi de l’Europe du Nord (Anciens Pays-Bas, Angleterre, Scandinavie). Tandis que, du Brésil, les Portugais rapportent ce pau-brasil (bois de braise) si prisé comme matière tinctoriale dans l’industrie textile qu’ils vont, là encore, pouvoir commercialiser dans toute l’Europe.

			Mais c’est en débouchant dans l’océan Indien et en s’immisçant de force dans le monde marchand dont il est le siège que les Portugais ouvriront à leur capital marchand un champ d’expansion sans ­équivalent alors en Europe. D’une part, en détruisant l’emprise des Arabes sur le commerce de l’océan Indien, ils acquièrent rapidement eux-mêmes une position dominante au sein des échanges asiatiques, dont ils tirent évidemment avantage sous forme de profits commerciaux mais aussi de redevances et taxes. Tandis que, simultanément, ils détournent à leur profit une bonne partie du commerce des produits asiatiques (au premier rang desquels les épices, notamment le poivre mais aussi la muscade, le girofle, la cannelle, le gingembre) en Europe, dont les Vénitiens s’étaient assuré progressivement le monopole au cours des 14e et surtout 15e siècles via leurs échanges commerciaux avec le Moyen-Orient.

			Si la Couronne se taille la part du lion dans les bénéfices de cette expansion commerciale, le restant en reviendra cependant aux différentes autres composantes du capital marchand opérant au Portugal. Celui qui se concentre alors entre les mains de quelques grandes familles bourgeoises chrétiennes : les Gomes, les Pimentel, les Tristão, les Bixorda, les Noronha, etc., qui sont impliquées dans le commerce des îles atlantiques dès la seconde moitié du 15e siècle tout comme dans le commerce avec l’Asie au cours du siècle suivant. Mais aussi celui de quelques grandes familles du négoce juif (renforcé par les juifs ayant fui la Castille et l’Aragon après les pogroms de 1391 et la montée de l’antijudaïsme dans le cours du 15e siècle [chapitre X.2/2.3]) puis « nouveau chrétien » (les Abravanel, les Latam, les Palaçano) qui, grâce à leurs relations avec leurs coreligionnaires flamands, joueront notamment un rôle important dans le développement de la feitoria de Flandre, affermée en 1508, en contribuant ainsi à l’écoulement en Europe du Nord des produits issus du commerce africain ou de la mise en valeur des îles atlantiques, notamment le sucre, puis ultérieurement des produits asiatiques, au premier rang desquels les épices. On trouvera enfin parmi les participants à ces différents trafics et les bénéficiaires de leurs profits quelques grandes familles du capital marchand italien ou allemand. Parmi les Génois, on compte les Spinola et les Lomellini qui prendront, eux aussi, une part active au commerce du sucre depuis les îles atlantiques, aussi bien que les Perestrelo que l’on retrouvera ultérieurement impliqués dans le commerce aux Indes ; parmi les Florentins, les Bardi, les Giraldi, les Gualteroti, les Marchionni ; parmi les Crémonais les Affaitadi ; et, parmi les Allemands, figureront les Fugger, les Welzer, les Imhoff, etc., qui participeront aux carreiras dès l’ouverture de la route des Indes.

			Cependant, l’expansion outre-mer du royaume du Portugal au cours du 15e et du 16e siècle ne laissera pas non plus indifférente la noblesse portugaise. C’est que, par son inévitable dimension militaire, elle ne peut que satisfaire ses désirs de gloire et offrir emplois et carrières, postes et titres, voire terres, à ses membres les plus aventuriers ainsi qu’à ses cadets et bâtards, exclus d’héritage en métropole même, regroupés au sein d’un certain nombre d’ordres militaro-religieux, comme on l’a vu. Globalement, son rôle et ses actions y resteront cependant subordonnés aux finalités essentiellement mercantiles dévolues à l’ensemble de l’opération et aux intérêts par conséquent non seulement de la Couronne mais de la bourgeoisie marchande. Elle tentera néanmoins de l’orienter dans sa voie propre, celle de la poursuite de la Reconquista, l’occasion de renouer avec la tradition de ses exploits chevaleresques, tout en les mettant en apparence au service du Christ et de sa gloire.

			D’ailleurs, la monarchie portugaise elle-même hésitera dans un premier temps entre ces deux orientations possibles de l’expansion outre-mer. La prise de Ceuta en 1415, qui passe rétrospectivement pour la première étape d’une expansion maritime en direction des îles atlantiques et le long des côtes africaines, répond en fait d’abord au projet d’une conquête territoriale de l’Afrique du Nord, destinée à satisfaire la soif de gloire militaire et de terre de la noblesse. Et Henri le Navigateur, troisième fils de Jean Ier, dont nous avons vu le rôle qu’il a joué dans l’organisation de l’expansion maritime [chapitre I.1/3.1], était lui-même surtout partisan d’une reprise de la Reconquista au Maroc. Sous les règnes d’Édouard Ier (1433-1438) et surtout d’Alphonse V (1438-1481), re­venue en cours et à nouveau associée au gouvernement par certains de ses membres les plus éminents (notamment les Bragance), l’aristocratie nobiliaire portugaise va clairement infléchir l’expansion portugaise dans le sens de ses projets et rêves de Reconquista en Afrique du Nord, avec des fortunes diverses cependant. Édouard Ier échouera ainsi lamentablement dans une tentative contre Tanger en 1437. Alphonse V sera plus heureux dans ses entreprises marocaines en prenant Ksar Seghir (Alcácer Ceguer) en 1458 puis Asilah (Arzila), Tanger et Larache en 1471. Il y gagnera le surnom de l’Africain. D’ailleurs, la Couronne semble alors privilégier cette orientation, au point de concéder en 1469 pour six ans à un négociant privé, Fernão Gomes, le soin de poursuivre l’exploration des côtes africaines et l’exploitation du commerce africain dont elle semble se désintéresser ; et elle retourne à ses tropismes féodaux en tentant vainement de mettre la main sur la Couronne de Castille à l’occasion d’une querelle de succession (1475-1479).

			Il appartiendra au successeur d’Alphonse l’Africain, Jean II (1481-1495), de relancer l’expansion maritime et commerciale le long des côtes africaines, en lui donnant définitivement la priorité sur les conquêtes terrestres, pour la faire déboucher finalement dans l’océan Indien. Cette réorientation sera l’un des enjeux d’un affrontement entre le nouveau roi et une partie de la haute noblesse portugaise : le début de son règne est ainsi ensanglanté par l’arrestation, l’exécution et la spoliation du duc de Bragance (1483) et l’assassinat des mains mêmes du roi du duc de Viseu, pourtant son cousin germain et beau-frère, chef d’une conjuration impliquant quelques-uns des plus grands noms de l’aristocratie nobiliaire portugaise, tous impitoyablement exécutés et spoliés (1484). Un épisode caractéristique de la phase d’achèvement de la constitution de tout absolutisme, dont on trouvera les pendants aussi bien en Angleterre qu’en France.

			C’est cependant sous son règne que les Portugais s’empareront de Safi (1488). Et, par la suite, les rêves de Reconquista continueront à accompagner et soutenir l’expansion portugaise ultramarine, fût-elle désormais pratiquée essentiellement à des fins mercantiles. Rappelons-nous que parmi les projets des Portugais pénétrant dans l’océan Indien au tout début du 16e siècle figurait celui de faire jonction avec le mythique royaume chrétien du prêtre Jean et de prendre ainsi le monde musulman à revers, de manière à refermer la tenaille sur lui. L’intrusion d’Albuquerque­ dans la mer Rouge en 1513 répond de même au projet de prendre La Mecque et Le Caire, Manuel Ier (1495-1521) se rêvant déjà en libérateur de Jérusalem et pensant pouvoir ainsi accéder à la fonction impériale avec l’onction du Saint-Siège (Subrahmanyam, 1999 : 70), quand il ne s’imaginait pas accomplir la prophétie de Daniel et fonder le Cinquième empire mondial censé annoncer la fin des temps (Subrahmanyam, 2001 : 76-80). Il devra se contenter d’ériger une forteresse à Agadir (1505) et à Safi (1508) et de s’emparer d’Azemmour (1513)… 

			L’expansion portugaise ultérieure, au cours du 16e et même du 17e siècle, que ce soit en Afrique, en Amérique (au Brésil) ou en Asie, continuera de même à combiner une dimension économique (commer­ciale) et une dimension politique (militaire et administrative), la seconde restant cependant subordonnée à la première. Car il faudra partout fortifier et, le cas échéant, défendre les comptoirs commerciaux ; et c’est bien évidemment par le fer et le feu qu’il faudra conquérir puis préserver les territoires que l’on se proposera de mettre en valeur économiquement, de quelque manière que ce soit ; tandis que cette mise en valeur ne peut se passer de l’accomplissement d’un certain nombre de tâches d’administration des territoires conquis et des populations soumises. Autant d’opportunités d’emploi et de titres pour les membres de la noblesse portugaise, ouvertes aussi bien à la noblesse de service, souvent de fraîche extraction bourgeoise, qu’à la vieille noblesse d’épée. Certaines familles de la haute noblesse s’y illustreront tout particulièrement ; ainsi les de Sousa, originaires du nord du Portugal au milieu du 16e siècle : c’est un Martim Afonso de Sousa qui est gouverneur de l’Estado da India entre 1542 et 1545, tandis que son frère Pero Lopes de Sousa a été le donataire de la capitainerie d’Itamaracá au Brésil, qu’un de ses cousins Manuel de Sousa a été le premier capitaine nommé à Diu et qu’un autre de ses cousins a été le premier gouverneur du Brésil en 1549 (Subrahmanyam, 1999 : 118-119). Et cette dimension militaire et administrative ne fera que prendre encore plus d’importance lorsque, à partir de la fin du 16e siècle, les possessions portugaises outre-mer commenceront à devenir la proie d’autres puissances européennes. Si l’on y ajoute la dimension religieuse (partout la Couronne portugaise se chargera aussi de tenter d’évangéliser les populations indigènes tombées sous sa coupe, ouvrant de vastes champs d’action à l’Église portugaise), on voit donc que l’expansion portugaise outre-mer aura également laissé une place, fût-elle subalterne, aux intérêts de la noblesse et du clergé.

			2. Les limites d’une thalassocratie

			Au début du 16e siècle, le Portugal est au faîte de sa puissance. Manuel Ier, surnommé le Grand ou le Fortuné, peut ainsi se dénommer, outre roi du Portugal, « Seigneur de la conquête, de la navigation et du commerce d’Éthiopie, d’Arabie, de Perse et de l’Inde ». Dans cette énumération, le terme le plus important est bien celui de navigation : c’est par la mer que le Portugal s’est assuré la voie de la conquête et celle du commerce ; notons aussi la présence conjointe de ces deux termes, pointant la double dimension de l’expansion portugaise qui vient d’être soulignée. Sa puissance au seuil de ce siècle est en fait celle d’une thalassocratie, celle d’un dominium maris. Une thalassocratie qui fait la fortune, la puissance et la gloire de son roi.

			Ainsi, à l’aube du 16e siècle, son expansion commerciale et coloniale, qui va s’étendre encore dans les décennies suivantes, est-elle en passe de transformer le petit royaume du Portugal en une base idéale de développement du protocapitalisme européen. Mais son étoile ne brillera que quelques décennies au firmament de l’Europe protocapitaliste. Dès la seconde moitié du siècle, les sources de sa puissance sont menacées et son déclin se profile. En dépit de ses incontestables atouts initiaux, le Portugal perdra rapidement dans le grand jeu de la lutte pour la prédominance en Europe toute chance de rester à la première place qu’elle n’aura occupée qu’un très court moment.

			Les raisons en sont d’abord internes, inhérentes au principe même de la puissance portugaise. En fait, pendant les 15e et 16e siècles, le Portugal s’est contenté de reproduire le modèle thalassocratique vénitien et génois (il est d’ailleurs soutenu par Gênes cherchant à prendre sa revanche historique sur Venise), qui est plus largement celui de bon nombre de mondes marchands précapitalistes : sa puissance se fonde essentiellement sur un réseau de comptoirs commerciaux, le plus souvent fortifiés, dispersés le long des côtes brésiliennes, africaines et asiatiques, reliés par des voies maritimes sécurisées par une puissante marine, le tout piloté depuis Lisbonne. La seule innovation lusitanienne aura consisté à porter le modèle en question à un niveau de réalisation sans précédent quant à son extension (désormais planétaire), en lui assurant le concours non plus d’une simple cité-État mais d’un État monarchique parachevant son évolution absolutiste. Mais l’ampleur des moyens mis en œuvre, d’ailleurs insuffisants en définitive comme nous allons le voir, ne devait pas pour autant en abolir les limites de principe, sans compter que la Couronne portugaise allait de surcroît en brider certaines potentialités.

			2.1. La dépendance du capital marchand à l’égard de la Couronne

			Comme celle de Venise et de Gênes, l’expansion commerciale et coloniale du Portugal est essentiellement l’œuvre des autorités politiques. Mais, alors qu’à Venise et Gênes l’État n’est qu’un syndicat des grandes familles du patriciat marchand et de leurs compagnies commerciales, qui se charge d’imposer à ses membres un minimum de discipline collective et d’assurer les opérations diplomatiques et militaires nécessaires à la défense de leurs intérêts communs, la Couronne portugaise constitue­ la principale des entreprises capitalistes marchandes au Portugal, qui entend bien se subordonner toutes les autres en en régissant et contrôlant l’activité. On ne pourrait trouver marque plus nette de l’absolutisme.

			Car la moindre originalité de l’expansion commerciale et coloniale portugaise n’aura pas été le rôle prédominant qu’y aura joué la Maison royale elle-même. C’est elle qui aura assuré, par l’intermédiaire de l’État, toutes ses conditions générales (construction et armement des navires, formation des pilotes à l’académie de Sagres, impression des cartes qui restera longtemps un secret d’État, etc.). C’est elle qui, de part en part, aura financé en partie, planifié, organisé et fait exécuter les expéditions maritimes, à la fois commerciales et militaires, qui auront réalisé cette expansion commerciale et coloniale. Mais c’est aussi elle qui, d’emblée, entend s’en réserver le gros des bénéfices, en imposant en principe le monopole non seulement des terres nouvellement découvertes et occupées mais encore du commerce colonial ou du commerce extérieur qui peut en résulter. Seront créées à cette fin la Casa da Guiné et la Casa da Mina (en 1482 ou 1483), gérant les échanges avec l’Afrique, ultérieurement fusionnées en une Casa da Guiné e Mina, ainsi que la Casa da India (en 1500) pour ceux qui concernent l’Asie, toutes logées d’ailleurs au rez-de-chaussée du palais royal à Lisbonne à partir de 1503. Seul le commerce du Brésil sera d’emblée libre (non réservé à la maison royale) bien que soumis à taxation. C’est que son rôle est resté modeste jusqu’au développement des plantations de canne à sucre dans le nord-est du Brésil qui ne prendra son essor que dans la seconde moitié du 16e siècle.

			Certes, constamment et dans des proportions variables, la Couronne s’assurera le concours de capitaux privés, tant étrangers que portugais, pour la constitution de ses flottes ou l’armement de ses navires, accordera des concessions foncières à des particuliers (nobles ou bourgeois) en contrepartie de redevances, vendra des licences commerciales à des négociants de même qu’elle autorisera différents petits trafics de la part des équipages de ses propres navires ou de fonctionnaires dans les établissements portugais outre-mer. Par exemple, en Afrique, l’or d’El Mina appartient en principe à la Couronne seule mais un grand nombre d’individus (capitaines et soldats de la forteresse, fonctionnaires) ont le droit d’en trafiquer sur leur solde à condition de payer des droits de douane et de faire monnayer l’or ainsi acquis à Lisbonne. Et, à bord des navires armés par la Couronne, les capitaines mais aussi les simples matelots sont autorisés à entreprendre pour leur compte de petits trafics d’épices ou de marchandises de toutes sortes, leur solde leur étant quelquefois payée sous cette forme.

			Mais, en dépit de ses atteintes ou restrictions à son monopole, la Couronne entend bien garder la haute main sur l’ensemble de l’entreprise d’expansion outre-mer. Ainsi, une fois la route des Indes ouverte, si la participation de capitaux privés, y compris étrangers, aux carreiras (les flottes commerciales) est acceptée, c’est bien la Casa da India qui conserve le contrôle des échanges entre Lisbonne et l’océan Indien : c’est elle qui organise les carreiras, attribue les licences aux capitaux privés, inspecte les marchandises exportées (car la Couronne se réserve le monopole de l’exportation des métaux précieux) tandis qu’au retour toutes marchandises doivent y être déclarées et se trouvent vendues par son intermédiaire à fin de taxation. Et la feitoria de Flandre assure de même à la Couronne le monopole de l’écoulement des épices asiatiques sur le marché d’Europe du Nord.

			De la sorte, par l’intermédiaire de la Casa da Guiné e da Mina, de la Casa da India et de la feitoria de Flandre, la Couronne portugaise parvient à contrôler (du moins en principe) l’ensemble du commerce entre ses comptoirs et possessions d’outre-mer et la métropole tout en s’en réservant la plus grosse part : elle est ainsi non seulement le principal propriétaire foncier, outre-mer aussi bien qu’au Portugal même, mais encore le plus gros capitaliste portugais ! Ce qui vaudra à Manuel Ier d’être qualifié de « roi épicier » par François Ier (Subrahmanyam, 1999 : 67), le mépris ainsi exprimé quant aux moyens utilisés (le négoce) ne devant pas masquer la jalousie quant aux résultats obtenus en termes d’enrichissement de la Maison royale et de renforcement de sa puissance. Et, dans les années 1520, la moitié des revenus de son successeur Jean III lui est procurée par les seuls bénéfices réalisés sur la réexportation en Europe des épices africaines et asiatiques (van der Wee, 1990 : 29).

			Sans compter que, de la sorte, la Couronne place sa propre noblesse et sa propre bourgeoisie en situation de dépendance à son égard et s’assure ainsi leur appui. La première peut ainsi accaparer les postes de responsabilité politique, militaire et administrative de l’empire portugais : les charges de vice-roi, de gouverneur, de capitaine de forteresse, de capitaine-donataire, etc. ; ce qui lui permet de s’enrichir non seulement par les traitements perçus mais en se livrant, pour son propre compte, à des opérations commerciales, sans compter évidemment les bénéfices de la concussion et de la corruption. Quant à la seconde, elle doit se contenter de ce que la Couronne voudra bien lui concéder de participation au commerce outre-mer, sous forme d’association aux carreiras ou d’attribution de licences commerciales, participation cependant limitée par les privilèges accordés aux fidalgos (les nobles) et par la concurrence que lui mènent les négociants étrangers, souvent mieux pourvus en capitaux.

			Il va en résulter deux conséquences. Une bonne partie du profit ­commercial réalisé dans le commerce ultramarin portugais va se trouver dilapidée sous forme des dépenses somptuaires de la Couronne ou de celles de la noblesse bénéficiaire des terres, titres et sinécures distribués outre-mer par la Couronne et, de ce fait, détournée de l’accumulation du capital (marchand ou industriel). Et, surtout, le développement du capital marchand privé portugais va s’en trouver limité et entravé d’autant. Son champ d’action va rapidement être contraint de se borner à ce que la Couronne voudra bien lui abandonner ou lui concéder moyennant redevances, ou à ce qu’il pourra inversement lui soustraire, sous forme de la contrebande ou par l’intermédiaire de la corruption. Et, dans ces conditions, les perspectives de développement du capital privé ne jouiront jamais de la liberté (d’investissement et de circulation) mais aussi de l’assurance et de la stabilité qu’elles requièrent. Tandis que sa dépendance à l’égard de la Couronne bridera son esprit d’entreprise, en la dispensant d’agir par elle-même et la disposant à attendre de l’État ou plus exactement de son prince ce que son action propre et autonome n’est pas en mesure de lui assurer.

			En particulier, sous les Aviz, le capital marchand privé n’obtiendra pas de soutien de la part de la Couronne portugaise sous forme de la constitution de compagnies commerciales à privilège, comme ce sera le cas en Angleterre dans le cours du 16e siècle déjà, puis dans les Provinces-Unies au début du 17e siècle, enfin ultérieurement dans la France de Colbert. En témoignent les échecs des rares tentatives en ce sens, d’ailleurs fort tardives : la Compagnie portugaise des Indes orientales créée en 1587 n’aura aucun succès ; la Compagnie de Navigation et de Commerce avec l’Inde, créée en 1619 (officiellement en 1628), fera faillite en 1633.

			Pire, comme je l’ai déjà mentionné, pour financer ses expéditions, la Couronne portugaise va rapidement faire appel à des capitalistes étrangers (italiens et allemands pour l’essentiel), en bridant ainsi une seconde fois les possibilités de développement du capital marchand lusitanien. Il est vrai que ces étrangers étaient bien souvent mieux pourvus en capitaux et mieux introduits dans les réseaux commerciaux et financiers européens que leurs homologues et rivaux portugais.

			À noter cependant que la situation changera quelque peu à partir des années 1560 lorsque, en proie à des difficultés financières grandissantes du fait des moindres recettes rapportées par les échanges avec l’Asie et de l’accroissement du coût de défense de l’Estado da India, la Couronne tendra à se retirer pour partie de la carreira da India en se mettant à abandonner ou affermer son monopole selon différentes formules [chapitre IV.2/3.2]. Mais ce seront alors précisément les négociants étrangers (allemands et italiens) et une partie de la haute noblesse, donnant naissance à la figure du fidalgo tratante (du noble négociant) souvent associé avec les précédents, qui profiteront de ce recul du capital marchand d’État. Et ces tendances se renforceront encore après la conclusion de l’Union ibérique (la fusion du Portugal et de l’Espagne en 1581 dont il sera question plus loin). La Couronne portugaise aura ainsi dou­blement entravé la formation d’une bourgeoisie marchande portugaise, dans un premier temps en accaparant directement une grande partie du commerce­ maritime avec l’Asie, dans un deuxième temps en abandonnant celui-ci au capital marchand étranger, faute d’un équivalent lusitanien qu’elle aura empêché de s’accumuler entre-temps.

			Bref, toute politique mercantiliste de soutien au développement du capital (marchand mais aussi industriel) privé « national » fera défaut au Portugal au cours des 15e et 16e siècles ; ce sera là le principal défaut de l’absolutisme lusitanien. La Couronne seule continuera à jouir d’un monopole commercial, même si progressivement elle sera contrainte d’en assouplir le régime et d’en restreindre le champ d’application, de manière à ménager et favoriser malgré tout quelque peu les intérêts du capital marchand privé, plutôt étranger que portugais d’ailleurs.

			2.2. L’insuffisance de la base productive portugaise

			Mais les faiblesses lusitaniennes sont plus profondes encore. Elles dépassent le cadre des rapports de l’État aux classes possédantes pour mettre en cause la base socio-économique même de la formation portugaise.

			Rapidement, en effet, l’expansion coloniale et commerciale du Portugal outre-mer confronte le Portugal à ses limites de ce point de vue. Pour commencer, aux limites des ressources que l’État portugais peut consacrer au financement de cette expansion dont le coût (no­tamment militaire mais aussi administratif) va grandissant au fur et à mesure que s’accroît l’étendue de l’empire qu’il s’agit d’occuper et de défendre et des liaisons commerciales qu’il s’agit de contrôler et de sécuriser, au fur et à mesure aussi que les puissances non européennes que cette expansion lèse d’une manière ou d’une autre se mettent à réagir, au fur et à mesure enfin que les rivaux européens vont se mettre à marcher sur les brisées lusitaniennes. Les ressources dont dispose l’État portugais s’avéreront rapidement insuffisantes au regard des dépenses qu’impliqueront l’administration et plus encore la défense d’un empire aussi vaste que celui que le Portugal vient de se tailler en quelques décennies et qui s’étire du Nordeste brésilien jusqu’à Macao en passant par différentes sections des côtes africaines occidentales et orientales, l’océan Indien, le golfe du Bengale et l’Insulinde [chapitre IV.2/3].

			D’autre part, au débouché du Moyen Âge, le Portugal lui-même est sous certains rapports une formation socio-économique pauvre et faible. En 1527, sa population atteint à peine un million quatre cent mille habitants (Subrahmanyam et Thomaz, 1991 : 318). Ses ressources agricoles (des céréales, de l’huile d’olive, du vin, du sel, de la laine, du liège) sont limitées par un milieu peu propice (un pays trop montagneux et ro­cailleux, des précipitations trop irrégulières) et ne suffisent quelquefois pas à ses propres besoins ; ses ressources minières sont quasi inexistantes ; son artisanat et son industrie sont peu développés, même relativement aux critères de l’époque. De ce fait, son marché intérieur est fort limité, tandis qu’il ne peut guère compter sur l’accès au marché castillan, pourtant voisin, du fait tant de la médiocrité des voies de communication entre les deux territoires que de la vieille rivalité entre les deux royaumes, qui dégénère régulièrement en conflits entre eux.

			Or, pour acheter (en Afrique ou en Asie) dans le but de revendre à profit (en Europe), il faut avoir quelque chose à vendre au départ. Et, précisément du fait de la faiblesse relative de sa base productive, le Portugal n’a pas grand-chose à vendre par lui-même. Ce qu’il est capable de fournir directement lui permet à la rigueur d’alimenter les échanges avec des sociétés dont la base productive est encore moins développée que la sienne propre, par exemple sur les côtes africaines ou brésiliennes ; mais cela limite d’emblée sa marge de manœuvre voire l’annule complètement lorsqu’il s’agit pour ses navigateurs-marchands de s’immiscer dans les mondes marchands asiatiques et de se confronter aux riches formations de l’Asie féconde : ce qu’ils ont à leur proposer n’est guère susceptible de les intéresser. Et nous avons vu que Vasco de Gama et Cabral doivent d’emblée en faire l’amer constat : non seulement leurs médiocres marchandises n’intéressent pas les populations locales mais encore les marchands malabars exigent d’être payés en or [chapitre IV.2/1].

			La solution consistera pour les Portugais, nous le savons, dans un premier temps, à conquérir une position d’intermédiaire obligé dans les échanges commerciaux intra-asiatiques en en délogeant de force les marchands indigènes, notamment arabes. Mais tant la réaction de ces derniers que le coût militaire de ce type de solution, sans même compter ses limites inhérentes, contraindront rapidement les Portugais à mettre en œuvre d’autres moyens. Cela explique pour partie qu’en Asie même, leur expansion commerciale se soit prolongée, dans la seconde partie du 16e siècle, par des tentatives de colonisation et de mise en valeur des terres colonisées (à Ceylan notamment) de manière à y produire un moyen d’échange (en l’occurrence la cannelle) susceptible de leur permettre de conserver et même de renforcer leur position dans le commerce asiatique [chapitre IV.2/3.3]. Et ils en font simultanément autant en développant la culture extensive de la canne à sucre au Brésil, venant prendre le relais de celle des îles atlantiques (Madère, les îles du Cap-Vert) [chapitre II.3/2]. Les Portugais réalisent ainsi que l’expansion proprement coloniale, constitutive d’une base productive plus diversifiée, est la condition du maintien de l’expansion purement commerciale antérieure.

			Dès lors, on aurait pu s’attendre à ce que la métropole portugaise suive la même voie, qu’elle développe sa propre base productive, pour lui permettre de soutenir son expansion commerciale outre-mer, en y réinvestissant les profits réalisés dans le commerce avec ses comptoirs et possessions brésiliens, africains et asiatiques. Or la base productive du Portugal ne se développera guère parallèlement à son expansion outre-mer, à partir de la seconde moitié du 15e siècle. Tout juste peut-on mentionner le développement de la culture de la canne à sucre dans l’Algarve (en même temps qu’elle s’étend dans les îles) et celle de la vigne, la réputation et l’exportation des vins de Porto (en fait de la haute vallée du Douro) venant relayer celles des vins de l’Alentejo, ainsi que le développement de la pêche à la morue au large de Terre-Neuve. Pas de quoi venir alimenter le commerce en Asie. Au Nord continuera à prédominer une propriété foncière noble (y compris les domaines royaux et ceux de l’Église), affermée sous forme de petites parcelles, dédiées à une agriculture paysanne visant principalement l’autosubsistance, le maïs (d’origine américaine) venant compléter les autres céréales (blé, seigle, orge) comme denrées de base de l’alimentation, l’ensemble étant peu apte à dégager un surproduit commercialisable dans des circuits à caractère capitaliste.

			Quant au développement du secteur manufacturier, il aurait évidemment supposé un engagement puissant de la Couronne, en collaboration étroite avec la bourgeoisie marchande et industrielle nationale, dans le cadre et avec le soutien de politiques mercantilistes – voie dans laquelle s’engage alors l’Angleterre des Tudor et que suivra aussi ultérieurement la France des Bourbon. En l’absence d’un effort semblable au Portugal, dont on a vu plus haut les raisons, il ne pouvait qu’en résulter la prédominance persistante d’une production artisanale à organisation corporative, obstacle supplémentaire à tout développement du capital manufacturier.

			En fait, répondant à ses intérêts marchands les plus immédiats, ce n’est pas sur son propre territoire que la Couronne portugaise va chercher à développer la base productive nécessaire à l’alimentation du commerce extérieur dont elle se réserve le monopole. Cette base productive, elle va la chercher là où elle existe déjà, notamment dans les Anciens Pays-Bas. Dès 1501, un premier navire portugais, chargé d’épices asiatiques, accoste à Anvers où la feitoria de Flandre a été transplantée en 1496, le port de Bruges s’ensablant irrémédiablement et la cité étant en proie à des conflits politiques récurrents liés à son déclin commercial.

			Le choix d’Anvers s’explique par plusieurs raisons. Nous avons vu l’ancienneté des relations commerciales entre le Portugal et les Anciens Pays-Bas, qui remontent à la seconde moitié du 13e siècle. Surtout, Anvers sert alors de plaque tournante à tous les échanges marchands au sein de l’Europe du Nord, mettant en relation l’Angleterre, le nord de la France, la Flandre et le Brabant, l’Allemagne, la Scandinavie, les pays Baltes et la Pologne, l’ensemble constituant de loin la partie la plus industrieuse du continent européen [chapitre X.3/2.2]. Ainsi, Anvers est alors le magasin de l’Europe, le lieu où les négociants portugais sont assurés de trouver tous les produits (notamment manufacturés) qui peuvent leur servir de monnaie d’échange contre les marchandises qu’ils vont charger en Asie. Et c’est bien ce qui les attire sur la place anversoise, dont les fonctions d’intermédiation commerciale des marchandises asiatiques écoulées par les Portugais (notamment les épices) profitent évidemment au capital marchand qui y opère.

			De ce fait, Anvers est aussi au début du 16e siècle le siège du capital marchand concentré, la principale place sur laquelle opèrent non seulement les négociants italiens mais encore les grandes maisons de commerce et de banque d’Allemagne du Sud, celles des Fugger, des Welzer, des Imhof et des Hochstetter. Celles-ci intéressent les Portugais, au premier chef la Maison royale, parce qu’elles tirent de leurs mines du Tyrol et de Hongrie l’argent et le cuivre dont ils ont également besoin pour régler le solde toujours déficitaire de leurs échanges en Asie et parce qu’elles peuvent surtout, concurremment aux banquiers génois, leur procurer sous forme de crédit et en contrepartie de droits à participer aux carreiras une partie des capitaux nécessaires au montage et au financement de leurs expéditions vers l’océan Indien. Autrement dit, c’est le capital marchand anversois qui va prendre dans la première moitié du 16e siècle le premier rôle jusqu’alors tenu par le capital marchand génois dans le financement de l’expansion commerciale et coloniale portugaise outre-mer.

			Bref, en faisant ainsi d’Anvers et non pas de Lisbonne la plaque tournante de son commerce colonial, la base de son approvisionnement en produits industriels ainsi que le centre de son financement, la Couronne portugaise a privé sa propre capitale et au-delà le Portugal tout entier d’une bonne partie des retombées économiques du développement d’un grand centre d’affaires, en termes de dynamisation du commerce local et « national », de stimulation de toutes les activités productives « nationales » et d’accumulation du capital sous toutes ses formes. Tandis qu’elle aura contribué à la fortune d’Anvers et, plus largement, au renforcement du dynamisme économique des Anciens Pays-Bas qui, entre-temps, de bourguignons seront devenus espagnols [chapitre X.2/1.1]. Durant toute la première moitié du 16e siècle au moins, le Portugal aura ainsi travaillé à asseoir la puissance des futures Provinces-Unies qui, à terme, après qu’il aura lui-même été rattaché à la Couronne espagnole, vont systématiquement s’employer à ruiner son commerce en Asie, en en détruisant les points d’appui et en en détournant les circuits, et même à menacer ses possessions brésiliennes et africaines, précipitant ainsi son déclin. Autrement dit, sans le savoir, le Portugal a alors travaillé à réunir les conditions de sa future perte.

			Auparavant, la situation commerciale des Portugais se sera dégradée sur la place anversoise dès les années 1540, sous l’effet de la conjonction de l’augmentation continue des prix des produits qu’ils venaient y acheter, dans le contexte de l’inflation générale en Europe à l’époque [chapitre IX.2/2.2], et de la baisse du prix des produits qu’ils viennent y vendre, notamment celui des épices asiatiques avec le regain de la concurrence vénitienne. Cela va conduire à la fermeture de la feitoria royale (1549), Anvers se trouvant dès lors pour partie relayée et supplantée dans son rôle de place commerciale et financière par Séville, point d’aboutissement des richesses extraites des colonies hispano-américaines, dont notamment le précieux argent dont les Portugais ont tant besoin pour alimenter leur commerce en Asie. Un mouvement que l’Union ibérique ne fera que renforcer encore après 1581. À travers Séville, c’est alors à nouveau au capital bancaire génois mais aussi à l’artisanat et à la proto-industrie d’Italie du Nord et de France que le commerce asiatique lusitanien va servir de débouchés. Là encore, en travaillant au rebours des intérêts immédiats et plus lointains de sa propre base productive.

			2.3. De la persécution des juifs à l’emprise de l’Inquisition

			Bien qu’indépendantes des limites du modèle thalassocratique et de moindre importance, il faut néanmoins mentionner les incidences négatives pour le développement protocapitaliste du Portugal de l’antijudaïsme, qui va s’y accentuer à partir de la fin du 15e siècle. Tout comme chez son voisin espagnol et d’ailleurs, en partie, sous sa pression.

			À la fin du 15e siècle, bien que très minoritaires – elles ne comptent sans doute alors que trente mille personnes (Labourdette, 2000 : 252) sur une population d’un million quatre cent mille d’habitants –, les commu­nau­tés juives n’en apportent pas moins une contribution précieuse au développement de l’artisanat et du commerce mais aussi de l’administration et du savoir (on compte nombre de juifs parmi les médecins, les astronomes et les mathématiciens portugais, héritiers en cela de la science arabe). Bien insérées dans la société urbaine portugaise, elles n’en sont pas moins les cibles de différentes formes d’hostilité. Comme ailleurs en Europe chrétienne, alimenté par certains secteurs de l’Église, l’antijudaïsme est latent et éclate de temps en temps en pogroms plus ou moins violents. Dans le petit peuple, il se nourrit de la jalousie que peut susciter la prospérité des artisans juifs dans les villes et du ressentiment à l’égard des négociants et banquiers juifs. L’activité de la bourgeoisie marchande juive est d’ailleurs soumise à autorisation et contrôle de la part de la monarchie ; mais les services commerciaux et financiers divers que la première rend à la seconde en font aussi traditionnellement une « protégée » des monarques portugais.

			Ce n’est donc pas sans hésitation que le tout jeune roi Manuel Ier prend des mesures antijuives ; il y est contraint pour obtenir la main d’Isabelle, fille des souverains espagnols qui viennent d’en faire autant de leur côté [chapitre X.2/2.3], qu’il épousera l’année suivante, une alliance dont il attend le renforcement de son pouvoir sur le plan international. Par un décret de décembre 1496, les juifs sont tenus de se convertir ou de quitter le Portugal dans un délai de dix mois (le décret vise d’ailleurs aussi les musulmans). Et la Couronne s’empare des ornements et trésors contenus dans les synagogues (et les mosquées) et s’approprie les biens fonciers et immobiliers attenants. Cela provoque immédiatement une vague d’émigration, notamment en direction des Anciens Pays-Bas (en particulier Anvers). Aussi, devant le risque d’un exode massif, le roi interdit-il rapidement aux juifs de quitter le Portugal et il ordonne leur conversion de force, donnant ainsi naissance à ceux qu’on appellera désormais cristãos novos (« nouveaux chrétiens ») ou conversos (convertis). Bon nombre continueront cependant à judaïser (pratiquer secrètement la religion juive) tout en confessant publiquement leur conversion au catholicisme – les autorités politiques fermant les yeux sur leur duplicité en leur garantissant qu’aucune enquête ne serait menée sur leur vie privée pendant une durée de vingt ans, finalement prorogée jusqu’en 1534.

			Cette mesure ouvre formellement la possibilité aux cristãos novos, désormais réputés chrétiens, d’accéder aux positions sociales et aux fonctions officielles qui leur étaient jusqu’alors interdites en tant que juifs. Et certains en profiteront pour entrer dans les rangs de la noblesse, des ordres militaires, de l’administration royale ou municipale, voire du clergé. Mais l’abolition de l’ancienne discrimination dont les juifs étaient victimes et la concurrence nouvelle que les cristãos novos peuvent désormais mener sur ces terrains aux cristãos velhos (« vieux chrétiens ») ne feront que redoubler le ressentiment antérieur à leur égard, encore renforcé par la suspicion quant à la sincérité de leur conversion. Et, du coup, l’antijudaïsme va commencer à se teinter d’un proto-antisémitisme, selon un processus déjà antérieurement apparue en Castille [chapitre X.2/3.3] ; car, c’est non plus seulement la religion juive mais le soi-disant « sang juif » (l’ascendance juive) qui va se trouver accusé et rejeté : pour accéder à certaines fonctions et positions, il faudra désormais prouver sa limpeza de sangue (la pureté de son sang) ; et cette exigence ne fera que se durcir au fil du 16e siècle.

			En conséquence, l’hostilité à l’égard des cristãos novos ne fera que croître au sein de la société portugaise au cours de la première moitié du 16e siècle. Dès 1506, dans le contexte d’un nouvel épisode pesteux, sous l’instigation de moines dominicains, Lisbonne connaît un pogrom au cours duquel deux mille d’entre eux sont massacrés. Le roi Manuel Ier en fait châtier les responsables. Ce qui ne l’empêche pas, en 1515, d’entamer des démarches auprès de Rome pour obtenir l’installation au Portugal d’un tribunal de l’Inquisition semblable à celui introduit en Espagne, dont il entend s’assurer le contrôle. Sans effet et sans suite cependant.

			C’est son successeur Jean III (1521-1557) qui va se charger de l’obtenir. Officiellement, il s’agit de se doter d’un instrument capable de surveiller et punir les cristãos novos soupçonnés de continuer à judaïser pour assurer l’unité chrétienne du royaume. En fait, son projet est de disposer d’un instrument lui permettant de s’emparer des fortunes amassées par l’élite de ces « nouveaux chrétiens », à l’occasion des procès intentés à leurs membres, ou d’obtenir, sous la menace de tels procès, des aides gracieuses de leur part. Mais la chose ne va pas se faire sans mal. Créé par une première bulle pontificale en décembre 1531, le tribunal du Saint-Office est suspendu dès octobre suivant à la suite d’une intervention des cristãos novos auprès de la Curie romaine sous forme d’espèces sonnantes et trébuchantes. Renouvelée par une nouvelle bulle pontificale en mai 1536, l’installation du tribunal inquisitorial va se trouver entravée par un conflit entre Jean III et Rome, qui n’est pas dupe des véritables motifs du premier, dont l’enjeu est tout simplement son contrôle. Ce n’est finalement qu’en juillet 1547 que Jean III obtient de Rome que ce soit lui qui nomme le Grand Inquisiteur, en plaçant ainsi le tribunal du Saint-Office sous son autorité.

			Plus tardive, l’Inquisition sera par certains aspects plus acharnée au Portugal qu’en Espagne. S’ajoutant au durcissement des exigences de limpeza de sangue pour exercer certaines activités commerciales ou fonctions administratives ou pour acheter des biens fonciers, sa menace plus encore que sa répression effective auront pour principal effet de provoquer un exode de cristãos novos parmi les mieux pourvus en direction de la France (de Bayonne et de Bordeaux), de l’Angleterre, des Anciens Pays-Bas (notamment d’Anvers et d’Amsterdam), du Maroc (de Salé) et de l’Empire ottoman (du Proche-Orient, du pourtour de la mer Noire, des Balkans, notamment de Salonique qui est en train de passer sous domination ottomane), où certains reviendront à leur religion originelle ; mais aussi en direction du Brésil, où aucun tribunal inquisitorial n’était établi et où ils compteront ultérieurement parmi les promoteurs de la culture de la canne à sucre [chapitre II.3/2. Introduction].

			En procédant de la sorte, le Portugal se sera privé d’un potentiel économique et culturel non négligeable, en affaiblissant globalement sa bourgeoisie marchande – les cristãos novos demeurés au Portugal continuant cependant à en former un des noyaux les plus dynamiques –, en renforçant ainsi du même coup ces forces conservatrices voire réactionnaires que constituaient une partie de la haute et vieille noblesse et, globalement, l’Église. Ce qui contribuera à son déclin, sur le triple plan du dynamisme marchand, de la modernité civile et politique ainsi que du développement des connaissances scientifiques, pourtant nécessaires à l’amélioration de la navigation hauturière, dans lesquelles les Portugais avaient brillé au siècle précédent.

			Car, sous la pression de l’Inquisition, la censure se fera de plus en plus stricte, instituant un contrôle étroit de la production intellectuelle, dès lors étouffée par une chape de fanatisme, de bigoterie et de superstition : entre 1561 et 1624, le nombre des livres en portugais et en castillan mis à l’Index s’élève de cinquante à trois cent trente (de Oliveira Marques, 1998 : 216). Avec pour conséquence globale à long terme de rendre impossible le développement au Portugal de la Réforme et d’y brider celui de l’humanisme, autant de ferments de la modernité capitaliste ainsi que nous l’avons vu, et de le couper de toute la fermentation intellectuelle européenne des temps modernes. C’est tout le Portugal qui va ainsi se trouver plongé dans l’isolement, l’immobilisme et l’obscurantisme, vecteur de régression sur tous les plans, pas seulement culturel. En témoignera l’université de Coimbra qui se fera connaître au cours des 16e et 17e siècles comme un bastion de l’aristotélisme scolastique.

			3. Dans la tourmente de l’Union ibérique

			Lorsque Jean III décède en 1557, c’est son petit-fils Sébastien, alors âgé de trois ans, qui est en droit de lui succéder. Sa régence est assurée d’abord par sa grand-mère Catherine puis par son grand-oncle Henri, alors archevêque de Lisbonne et Grand Inquisiteur. Sébastien gouverne en son nom propre à partir de 1568. C’est un roi élevé dans la bigoterie et nourri de romans de chevalerie qui ne rêve que de gloire militaire et, pour commencer, de reprendre la Reconquista au Maroc, dans le but rien de moins que de reconquérir la Terre Sainte et d’envahir la Perse et les Indes, encouragé en cela par un entourage de jeunes nobles, tout aussi illuminés que lui. Ils sont d’autant plus enflammés que la seconde partie du règne de Jean III a vu le Portugal accumuler les revers au Maroc, sous l’effet de l’affirmation agressive de la nouvelle dynastie chérifienne, les Saadiens, et des difficultés financières grandissantes de la monarchie portugaise, limitant d’autant ses capacités militaires. On aura ainsi assisté successivement à la perte de Santa Cruz do Cabo de Gué, près de l’actuelle Agadir, en 1441, conduisant à l’abandon d’Azemmour et de Safi quelques mois plus tard, suivi de celui d’Alcácer Ceguer et d’Arzila en 1550. Autant de revers qu’il s’agit pour Sébastien et ses compagnons en chevalerie d’effacer. Et ils croient que l’heure de la revanche a sonné lorsque, à la faveur d’une querelle dynastique, le sultan Muhammad al-Mutawakkil est renversé par son oncle Abd al-Malik, soutenu par les Ottomans, et appelle les Portugais à son secours. C’est ainsi que naît l’expédition, mal préparée et encore plus mal conduite, qui aboutira le 4 août 1578 au désastre d’El Ksar el Kebir (Alcácer Quibir), situé entre Tanger et Tétouan, où, face à Abd al-Malik, Sébastien trouvera la mort, tout comme la fine fleur de la noblesse portugaise et une partie de ses forces armées, la quasi-totalité du restant étant faite prisonnière, laissant un Portugal endeuillé, lourdement endetté et privé de toute force armée.

			Pour lui succéder, il n’y a alors que son grand-oncle le cardinal Henri : dernier fils du roi Manuel Ier, dernier représentant de la dynastie des Aviz par conséquent, déjà âgé de soixante-six ans, tout le monde sait qu’il décédera sans descendance. Aussi les différents prétendants à la Couronne portugaise se font immédiatement connaître et entrent en concurrence. Les trois plus sérieux sont le duc de Bragance, époux d’une petite-fille du roi Manuel Ier, par ailleurs descendant d’une branche bâtarde du fondateur de la dynastie ; le roi d’Espagne Philippe II, lui-même petit-fils du roi Manuel par sa mère ; enfin, don Antonio, prieur du Crato, bâtard d’un autre fils du roi Manuel. Refusant de choisir entre eux, le roi Henri laisse aux Cortès le soin d’examiner leurs droits respectifs, ceux-ci s’en remettant finalement eux-mêmes à cinq gouverneurs choisis par eux.

			Lorsque le roi Henri décède fin janvier 1580, les cinq gouverneurs convoquent les Cortès ; et tandis que, le 17 juin, à Setúbal, devant les représentants du clergé et de la noblesse, trois d’entre eux désignent Philippe II comme prétendant légitime, deux jours plus tard, les représentants du tiers état, réunis à Santarém, acclament don Antonio comme roi du Portugal. En fait, à ce moment-là, un corps expéditionnaire espagnol sous les ordres du duc d’Albe a déjà envahi l’Alentejo pour marcher sur Lisbonne tandis qu’une armada espagnole s’apprête à pénétrer dans l’embouchure du Tage. Ne bénéficiant en définitive que d’un très faible soutien populaire, le « roi » Antonio en est chassé le 25 août. Et le 16 avril suivant, réunis à Tomar, les Cortès portugaises prêteront serment à leur nouveau roi Philippe Ier en la personne de Philippe II d’Espagne.

			3.1. Les atouts de Philippe II

			L’accession du souverain espagnol au trône de Lisbonne ne s’explique cependant pas seulement par sa capacité à pallier par des moyens militaires la faiblesse relative de ses droits à la succession portugaise. Elle est d’abord le point d’aboutissement d’une influence espagnole qui est allée grandissant à Lisbonne au cours des décennies précédentes. Cette influence s’est d’abord exercée par l’intermédiaire d’une série d’alliances matrimoniales croisées entre les deux dynasties depuis la fin du 15e siècle. Manuel Ier a ainsi épousé successivement trois princesses espagnoles : Isabelle d’Aragon en 1497, sa sœur Marie d’Aragon en 1500, toutes deux filles de Ferdinand d’Aragon et d’Isabelle de Castille, enfin Eléonore de Habsbourg en 1518, petite-fille des précédents et fille de Philippe Ier de Habsbourg et de Jeanne la Folle, sœur par conséquent du futur Charles Quint. Celui-ci a lui-même épousé la fille de Manuel Ier, Isabelle, pourtant sa cousine germaine, en 1526 ; tandis que Jean III, le frère aîné de cette dernière et successeur de Manuel Ier, avait épousé l’année précédente Catherine de Castille, la sœur cadette de Charles Quint. Et le fils aîné de ce dernier, le futur Philippe II, fils et successeur de Charles Quint sur le trône d’Espagne, épousera la sœur aînée de Jean III, Marie-Manuelle, en 1543, sa cousine par son père ainsi que par sa mère. C’est dire l’intrication des deux dynasties !

			L’influence espagnole aura été méthodiquement consolidée par une activité diplomatique efficace dans les années 1570, redoublée à partir de l’accession au trône du cardinal Henri, en direction tant de la bourgeoisie marchande que de la fidalguia, conduisant à la constitution à la cour de Lisbonne d’un véritable « parti » espagnol, dûment stipendié, favorable à un rapprochement et une alliance étroite entre les deux royaumes. On comprend dans ces conditions la parole prêtée à Philippe II à propos du Portugal : « Yo lo heredé, yo lo compré, yo lo conquisté » (J’en ai hérité, je l’ai payé, je l’ai conquis) (Subrahmanyam, 1999 : 152).

			En fait, il est alors des raisons plus profondes encore à ce rapprochement entre les deux royaumes ibériques, qui expliquent d’ailleurs le succès de l’action diplomatique de Philippe II. Régulée par le traité de Tordesillas (1494), leur expansion commerciale et coloniale respective a donné naissance au cours de la première moitié du 16e siècle à deux empires complémentaires, l’un tout entier concentré sur les Antilles, l’Amérique centrale et la cordillère andine, l’autre étalé entre le Brésil et l’Extrême-Orient via les côtes africaines et l’océan Indien. Nous savons que, à partir du milieu du 16e siècle, l’arrivée massive de l’or et surtout de l’argent extraits des mines hispano-américaines va faire de Séville le relais et substitut d’Anvers comme port d’écoulement des marchandises portugaises issues de l’Asie, procurant aux Portugais cet argent si nécessaire à leur commerce asiatique. Avec l’occupation et le début de la colonisation espagnole des Philippines, à partir des années 1560, et l’ouverture consécutive de la liaison commerciale entre la Nouvelle-Espagne et la Chine via les Philippines, c’est tout le commerce portugais en direction de la Chine, depuis les Moluques et Macao, qui risque de se tarir s’il ne peut y prendre part [chapitre IV.3/3.2 ; chapitre IV.3/3.3]. Plus largement, l’empire hispano-américain constitue un marché potentiel considérable non seulement pour les marchandises portugaises en provenance d’Asie mais encore pour les plantations de canne à sucre au Brésil dont l’essor débute dans le dernier quart du siècle. Et la complémentarité entre les deux empires ibériques s’est encore accrue dans le cadre du « virage atlantique » pris par la Couronne et le capital marchand portugais consistant, à partir des années 1570, à privilégier le commerce transatlantique par rapport au commerce asiatique [chapitre IV.2/4]. Ajoutons que, de part et d’autre de la frontière, on a intérêt à voir abaissés voire purement et simplement abolis les droits de douane pour faciliter les échanges hispano-portugais. Sans compter enfin que les commerces maritimes des deux royaumes affrontent déjà des ennemis communs, pirates français et anglais dans l’océan Atlantique, pirates barbaresques et corsaires ottomans en Méditerranée [chapitre XII.1/1.3], et ont donc intérêt à conjuguer leurs forces armées pour les tenir à distance. C’est dire que, du côté tant de la bourgeoisie marchande lusitanienne que de son homologue hispanique, l’union des deux royaumes est accueillie favorablement.

			Il en va de même du côté de la noblesse d’épée. Sa couche supérieure liée de près à la cour de Lisbonne, avait été déjà largement hispanisée (ou plutôt « castillanisée ») par la succession sans interruption de quatre reines d’origine espagnole depuis 1497. Le fait que les plus grands auteurs portugais de la première moitié du 16e siècle (Gil Vicente, Luis Vaz de Camões, etc.) aient écrit une partie de leur œuvre en castillan dit la profondeur de l’influence culturelle de Madrid à la cour de Lisbonne. De plus, décimée et traumatisée par le désastre d’El Ksar el Kebir, elle ne peut que se réjouir de l’accès au trône de Lisbonne d’un monarque moins fantasque que l’avait été Sébastien Ier. Quant à la noblesse de robe, étroitement liée à l’appareil d’État, elle ne peut qu’être séduite par la perspective de stabilité et de renforcement de cet appareil qu’assure l’union des deux couronnes ibériques. Seules sans doute la petite noblesse et la masse du bas peuple pouvaient craindre la tutelle castillane ; mais elles n’ont guère voix au chapitre par l’intermédiaire des Cortès.

			Ainsi, non seulement cette union ne menace en rien les privilèges des classes possédantes portugaises mais, bien plus, elle se porte garante de leur défense par la paix civile qu’elle établit et par le concours que l’État espagnol, alors sans aucun doute le plus puissant d’Europe, peut assurer aux intérêts portugais face à leurs ennemis actuels et potentiels, alors que l’État portugais manifeste déjà ses limites de ce point de vue. D’autant plus que les conditions juridiques mises à sa réalisation, sous forme d’engagement formellement pris par le nouveau roi à Tomar, ont de quoi rassurer toutes les classes possédantes et, plus largement, tous les Portugais.

			Cette union se conclut en effet sur le modèle de celle réalisée un siècle auparavant entre la Castille et l’Aragon. Le royaume du Portugal est maintenu en tant que tel : ses Cortès, auxquels ne peuvent siéger que des Portugais, ont seul pouvoir de modifier la législation portugaise ; le portugais reste la langue officielle ; l’État portugais conserve sa juridiction et son administration propres, qui restent entre des mains portugaises, dans les possessions outre-mer comme en métropole (ce qui ménage évidemment les intérêts de la noblesse et de la grande bourgeoisie qui en accaparent traditionnellement les postes et titres) ; les finances et les monnaies des deux États demeurent distinctes ; les vice-rois ou gouverneurs placés à la tête de l’État portugais ne peuvent être espagnols qu’à la condition d’être membres de la famille royale ; le roi ne peut concéder des terres, des titres ou des bienfaits au Portugal qu’à des Portugais ; les Espagnols ne sont pas autorisés à commercer ou à s’établir dans l’Empire portugais tandis que, au contraire, des privilèges commerciaux sont accordés aux Portugais dans l’Empire espagnol. Bref, les deux États espagnol (en fait castillan) et portugais restent séparés et ne sont unis que par le fait de partager un même souverain. Seule la politique extérieure devient commune aux deux royaumes. Et c’est bien là ce qui finira par compromettre l’Union ibérique.

			3.2. Pour le meilleur et pour le pire

			En effet, tout d’abord bénéfique pour le Portugal et son empire outre-mer, l’Union ibérique s’avérera progressivement de plus en plus contraignante et dommageable pour eux, du fait qu’ils vont se trouver mêlés à leur corps défendant aux conflits dans lesquels l’Espagne est déjà ou va se trouver engagée en Europe. Conclue tout d’abord pour le meilleur, elle va finir par impliquer le pire pour le Portugal.

			3.2.1. Les bénéfices de l’Union. On ne saurait ignorer les bénéfices certains de l’Union pour le Portugal, au moins dans un premier temps. Elle satisfait tout d’abord largement les intérêts de la bourgeoisie marchande lusitanienne, en favorisant l’extension et l’intensification des échanges entre les deux États. Dans la péninsule ibérique, ce sera l’effet bénéfique de la suppression (totale ou partielle) des barrières douanières entre les deux États. Et, dans les colonies, les négociants portugais tireront bénéfice des privilèges de commerce ou d’installation qui leur ont été accordés par le nouveau souverain à Tomar. Aux Amériques, ils viennent s’installer non seulement à Mexico et Lima mais encore à Hispañola, Panama, Carthagène des Indes et surtout sur le Rio de la Plata, où ils vont animer un fructueux commerce entre le Brésil et le Pérou permettant de détourner à leur bénéfice une partie de l’argent extrait à Potosi [chapitre II.2/5.1 ; chapitre II.3/4.3]. Et, en Asie, ils s’installeront à Manille pour tenter de tirer profit des échanges entre Macao et Acapulco via les Philippines [chapitre IV.3/3].

			En profitera tout particulièrement le noyau sans doute le plus dynamique de la bourgeoisie marchande portugaise, formé par des négociants juifs ou cristãos novos. Ayant fui la menace que l’Inquisition fait peser sur eux en Ibérie, ils étendent alors le champ de leur activité à toutes les possessions des Habsbourg, non seulement ailleurs en Europe (Italie du Nord, Allemagne du Sud, sud des Anciens Pays-Bas, Bohême, Autriche, Hongrie) mais encore aux Amériques (Antilles, Amérique centrale, Pérou et Brésil) et en Asie (comptoirs portugais et Philippines), en finissant ainsi par tisser un véritable réseau mondial, intégrant différents circuits qui avaient jusqu’alors été plus ou moins scindés. Un premier circuit, proprement européen, relie les grandes cités marchandes de la péninsule ibérique (Lisbonne, Porto, Medina del Campo, Valladolid, Séville) aux cités italiennes (Gênes notamment), allemandes (Nuremberg, Augsbourg) et flamandes (Anvers) : il est principalement alimenté par Lisbonne et Séville en tant que points d’aboutissement des liaisons commerciales respectivement avec l’Asie portugaise et les colonies hispano-américaines. Un deuxième circuit relie les principaux centres de possessions ibériques aux Amériques (Mexico, Veracruz, Carthagène, Lima, São Salvador de Bahia, Recife) entre eux mais aussi avec certaines des possessions portugaises dans l’Atlantique (São Tomé notamment) et sur la côte africaine (São Paulo de Loanda), approvisionnant les plantations brésiliennes en main-d’œuvre servile. Un troisième circuit exploite la liaison Acapulco-Manille-Canton ainsi que son diverticule vers Callao (Pérou), permettant ainsi l’interconnexion avec le précédent sur la façade Pacifique du continent américain. Un dernier circuit enfin exploite toutes les liaisons commerciales entre les comptoirs portugais aux Indes (de Nagasaki à Goa en passant par Macao, Manille, Malacca et Cochin), tant pour ce qui est du « commerce d’Inde en Inde » que pour les échanges entre l’Asie et l’Europe via Lisbonne (Subrahmanyam, 1999 : 152-158). Et ces circuits s’articulent avec d’autres, antérieurement constitués tout autour de la Méditerranée par les juifs chassés d’Espagne et du Portugal à la fin du 15e siècle, centrés sur Salonique, mêlés à ceux d’autres diasporas (arménienne, grecque, italienne, etc.) (Wachtel, 2006 : 420-421). Exemple typique de l’intrication entre un réseau marchand de dimension déjà mondiale et une diaspora, soudée par des relations familiales, matrimoniales, amicales et d’affaires d’autant plus fortes qu’il s’agit partout de se protéger réciproquement de l’Inquisition qui la menace collectivement, et renforcée par des associations fréquentes avec des marchands « vieux chrétiens » voire par des contrats de fourniture ou d’affermage avec les autorités constituées, là encore de manière à ­écarter tout soupçon et s’assurer, le cas échéant, des appuis. En somme, leur réussite aura été le fruit, quelquefois amer, de leur persécution mais elle conduira aussi à aggraver le ressentiment et les soupçons à leur égard.

			Les effets de l’Union ibérique ne seront pas moins bénéfiques pour la noblesse portugaise. En effet, afin de s’assurer des appuis en son sein et de prévenir toute tentative de sécession, les souverains espagnols successifs (Philippe II, Philippe III, Philippe IV) vont multiplier les dons de domaines et les titres, en élargissant ainsi la couche supérieure de la noblesse portugaise : de vingt-cinq en 1580, les Grands du Portugal seront soixante-neuf en 1640 (de Oliveira Marques, 1998 : 205). Cela ne permettra cependant pas aux principaux nobles portugais de rivaliser avec leurs homologues espagnols, relativement auxquels ils continueront à faire figure de parents pauvres, leurs domaines étant moins grands.

			L’influence positive espagnole se fait enfin sentir sur l’appareil d’État, qui va s’étoffer et se séparer plus nettement de l’administration de la Maison royale avec laquelle il tendait à se confondre du temps des Aviz. Le mode de gouvernement lusitanien évoluera par l’introduction de toute une série de conseils recrutant leurs membres parmi les nobles, le clergé ou les lettrés et juristes pour assister le gouverneur ou vice-roi en fonction, parmi lesquels le Conselho da Fazenda créé en 1592 ayant la haute main sur les finances du royaume. Des réformes sont également introduites pour tenter de rationaliser l’administration de l’État, notamment par la compilation et la rationalisation de la législation portugaise antérieure, aboutissant à la publication en 1603 des Ordenações Filipinas. Et l’appareil judiciaire est également renforcé, notamment dans le nord du royaume

			L’administration de l’empire bénéficie aussi de cet effort de renforcement de l’appareil d’État. Dès 1591, la Casa da India et la Casa da Guiné et Mina sont réunies en un seul établissement, de manière à rendre plus efficace la gestion des relations maritimes et commerciales avec les Indes orientales. Dans le même but est créé en 1604 un Conselho da India, cependant supprimé dix ans plus tard. Et l’administration coloniale bénéficiera, elle aussi, de l’œuvre de rationalisation entreprise pour aboutir aux Ordenações Filipinas.

			3.2.2. De mal en pis. Mais, rapidement, des ombres vont apparaître dans ce tableau qui ne vont cesser de s’étendre, pour l’assombrir finalement tout entier. Elles seront projetées par l’implication grandissante, bien qu’involontaire, du Portugal et de son empire dans les conflits entre l’Espagne et un certain nombre d’autres puissances européennes et les conséquences qui vont s’ensuivre [chapitre X.2/1.2 à chapitre X.2/1.4].

			Devenus sujets de Philippe II d’Espagne, les Portugais sont ainsi d’emblée victimes de la piraterie des Néerlandais, en révolte contre leur souverain, qui s’exerce tant à la proximité des côtes du Portugal même que le long de celles de la colonie brésilienne, en y mettant à mal le commerce maritime lusitanien. Avec l’entrée en guerre de l’Espagne contre l’Angleterre (1585), celle-ci venant prêter main-forte aux toutes jeunes Provinces-Unies, le Portugal se retrouve ennemi de son ancien allié anglais. Les côtes et les ports portugais ne tardent pas à devenir ainsi la proie du fameux corsaire anglais Francis Drake. La marine de guerre portugaise participant à l’expédition de l’Armada Invencible, elle y perd une douzaine de navires (1588). Surtout, le désastre enregistré alors par la marine espagnole rend d’autant plus vulnérables les côtes et le commerce lusitaniens. En mai 1589, Lisbonne se voit ainsi assiégée par une escadre britannique transportant une armée d’invasion à la tête de laquelle se trouve l’ancien prétendant don Antonio ; si l’entreprise échoue, l’affaire n’aura pas moins été sérieuse. Dans les années suivantes, les carreiras portugaises d’Asie ou du Brésil font régulièrement les frais des corsaires anglais et néerlandais opérant autour des Açores, des îles du Cap-Vert ou le long des côtes africaines, renforcés et concurrencés à la fois par des corsaires huguenots dès lors que Philippe II d’Espagne se sera porté au secours de la Ligue catholique en guerre contre Henri IV. À telle enseigne qu’en 1598 la Couronne ne parvient plus à affermer la carreira da India, son exploitation étant devenue trop risquée pour être poursuivie par des capitalistes privés.

			Si les agressions françaises cessent après la signature du traité de Vervins mettant fin à la guerre entre la France et l’Espagne (mai 1598), celles des Anglais perdureront jusqu’à la conclusion du traité de Londres (août 1604) et celles des Néerlandais jusqu’à la conclusion de la Trêve de douze ans (avril 1609). Ces dernières s’avéreront tout particulièrement préjudiciables pour les Portugais. Elles vont en effet s’étendre et s’aggraver après la décision de Philippe Ier (Philippe II d’Espagne) d’interdire désormais toute relation commerciale entre ses sujets, portugais aussi bien qu’espagnols, avec les Néerlandais, privant ainsi ces derniers de leur accès habituel au marché des épices et autres produits asiatiques de Lisbonne (1594). On sait que cette décision est directement à l’origine de l’envoi des premières expéditions commerciales néerlandaises en direction de l’Asie, qui vont rapidement déboucher sur la fondation de la Vereenigde Oostindische Compagnie (VOC) en mars 1602, de manière à unifier et renforcer la puissance de pénétration du capital marchand néerlandais en Asie, avec le but explicite d’en chasser les Portugais et d’accaparer autant que possible les échanges marchands maritimes euro-asiatiques [chapitre I.3/2.2]. Et la confrontation en Asie va rapidement tourner à l’avantage des Néerlandais qui ne mettront pas dix ans à se rendre maîtres d’une bonne partie des Moluques, en s’emparant notamment d’Amboine, en ouvrant par ailleurs des comptoirs sur la côte du Coromandel et en étant déjà en mesure de menacer Moçambique, Goa et Malacca, les principaux points d’appui de l’Estado da India [chapitre IV.4/2.1]. Et, pour la même raison, des marchands londoniens ont entre-temps fondé l’East India Company (décembre 1600) qui, dès les années 1610, va venir de même contester le monopole lusitanien du commerce européen sur les côtes du golfe Persique et sur les côtes indiennes du Gujarat et du Coromandel [chapitre IV.5/3.1].

			Mais le pire est encore à venir. Car lorsque, à l’issue de la Trêve de douze ans (avril 1621), les hostilités reprennent entre le souverain espagnol et les Néerlandais, les agressions de ces derniers à l’encontre des circuits commerciaux et des possessions coloniales portugais vont s’amplifier et s’aggraver, alors que l’Estado da India est de moins en moins en mesure de les défendre par lui-même ou même avec l’aide de sa métropole et de l’Espagne. Que les Néerlandais s’acharnent alors d’abord sur les Portugais s’explique aisément : de leurs deux ennemis ibériques, le Portugal est le plus faible ; et des deux proies qui leur sont offertes, la portugaise est la plus facile à s’assurer en même temps que la plus tentante pour une « nation » essentiellement marchande comme les Provinces-Unies. L’Empire portugais consiste principalement en comptoirs et en factoreries localisés dans des ports et drainant une bonne partie du commerce environnant, alors que l’Empire espagnol est une masse continentale hors de portée d’une entreprise essentiellement navale et menée à des fins commerciales ; à défaut de pouvoir s’emparer de Zacatecas et de Potosi, du moins les Néerlandais peuvent-ils espérer mettre la main sur le commerce des épices orientales, celui des esclaves africains et celui du sucre brésilien, autant de monopoles lusitaniens au tournant du 17e siècle. Et c’est ce qu’ils vont faire.

			En Asie, après la prise de Jayakarta (1619) qui lui offre un solide point d’appui sur Java et l’occupation des îles Banda qui affermit son emprise sur les Moluques et sa position prédominante dans le commerce des épices, la VOC peut se lancer dans le démantèlement systématique de l’Estado da India à partir des années 1630 : les Portugais vont ainsi y perdre leur comptoir de Hugli au Bengale (1632) ; leur emprise sur Ceylan est comprise par les chutes de Batticaloa (1638), de Trincomalee (1639) et de Galle (1640) et, avec eux, leur monopole antérieur du commerce de la cannelle ; surtout, après l’avoir régulièrement assiégée par mer depuis 1633, les Néerlandais parviennent enfin à s’emparer de Malacca (janvier 1641), position stratégique et plaque tournante de tout le commerce portugais entre l’océan Indien et l’Extrême-Orient ; et, si Goa, capitale de l’Estado da India, n’est pas prise, elle est elle-même régulièrement bloquée plusieurs mois dans l’année à partir de 1629 ; sans compter les très importantes pertes subies lors des multiples engagements navals où les Portugais ont régulièrement le dessous [chapitre IV.4/2.2]. Si on y ajoute la prise d’Ormuz par les Perses avec l’aide des Anglais de l’EIC (1622), on mesure l’étendue du recul portugais en Asie durant ces deux décennies : le trafic entre le Portugal et l’Asie va se réduire au tiers de ce qu’il était en 1580 (Labourdette, 2000 : 297).

			Mais les exactions des Néerlandais à l’encontre des positions et possessions portugaises s’étendront aussi à différents comptoirs situés sur les côtes africaines le long de la route vers les Indes orientales. Berzeguiche en face de Dakar (1617), El Mina (1637), Arguin (1638), Axim (1642) en feront les frais, en permettant aux Néerlandais de mettre ainsi la main sur de juteux trafics leur rapportant esclaves et poudre d’or, jusqu’alors monopoles lusitaniens sur ces côtes [chapitre III.2/2.1 ; chapitre III.2/3.1].

			Enfin, c’est la perle de l’Empire portugais qui tombe dans l’escarcelle des Néerlandais, ceux de la West-Indische Compagnie (WIC) cette fois-ci. Après une première tentative malheureuse contre Salvador de Bahia (1624-1625), celle-ci parvient à s’emparer de Recife (février 1630), chef-lieu du Pernambuco, et à prendre possession ainsi de la plus importante zone de production sucrière de la colonie brésilienne, qu’ils ne vont pas manquer de mettre rapidement en valeur, notamment sous l’impulsion de Jean-Maurice de Nassau-Siegen. À cette fin, ils s’emparent également de São Paulo de Loanda et de l’île de São Tomé en 1641 pour approvisionner le Pernambuco en esclaves [chapitre II.3/4.2].

			Toutes ces atteintes aux possessions coloniales et aux monopoles commerciaux lusitaniens antérieurs ne vont pas manquer d’affecter gravement les revenus de leurs bénéficiaires, l’État portugais évidemment mais aussi toutes ses classes possédantes, haut clergé, noblesse et bourgeoisie marchande. Avec pour effet de susciter dans leurs rangs un mécontentement grandissant à l’égard d’un souverain espagnol, tenu pour directement responsable de leurs malheurs et pourtant incapable de défendre leur empire outre-mer, en dépit des engagements pris à Tomar, et une remise en cause larvée d’une Union ibérique de moins en moins profitable et de plus en plus dommageable. Réactions encore exacerbées par la déroute subie en janvier 1640 au large de l’île d’Itamaracá­ de l’escadre venue tenter de reprendre Recife et de reconquérir le Pernambuco. Tandis que, du côté espagnol, on s’indigne de plus en plus de la mauvaise volonté mise par les Portugais à consentir à la mobilisation des moyens financiers et militaires nécessaires à la défense de leur empire, en en reportant le soin et le coût sur la Couronne espagnole (en fait la seule Castille).

			La vérité est que, au cours des années 1630, ni l’Espagne ni le Portugal n’ont plus les moyens de faire face aux agressions néerlandaises redoublées contre leurs possessions outre-mer. Car l’Espagne consacre prioritairement ses ressources financières et ses forces militaires aux opérations dans les Pays-Bas, en Allemagne et en Italie qui résultent de son engagement, aux côtés des Habsbourg d’Autriche, dans la guerre de Trente Ans ; en conséquence, ses finances sont dans un état de détresse permanent qu’est venue illustrer une nouvelle banqueroute en 1627 [chapitre X.2/1.4]. Tandis que les forces armées portugaises, tant navales que terrestres, ne font plus le poids et que les moyens financiers qui permettraient de les renforcer font de plus en plus défaut au fur et à mesure que l’Empire portugais se trouve démantelé.

			Mais la vérité est aussi que les élites portugaises se refusent à entrer dans la seule voie qui aurait permis aux Ibériques de faire face à l’agression néerlandaise, comme plus généralement à leur déclin. Dès 1625, le valido (favori faisant fonction de Premier ministre) de Philippe IV d’Espagne, le comte-duc d’Olivares, a conçu un projet, l’« Union des Armes », visant à solidariser les différentes possessions de son souverain dans une commune défense : il s’agit d’exiger du Portugal, toute comme de la Navarre, de l’Aragon, de la Catalogne, du Levant, du royaume des Deux-Siciles, du Milanais et des Pays-Bas une contribution militaire et financière à la défense de n’importe laquelle d’entre elles qui se trouverait menacée, dont la charge ne peut plus être assumée par la seule Castille, comme cela a été le cas jusqu’alors [chapitre X.2/2.3]. En conséquence, les demandes madrilènes de contribution financière en direction de Lisbonne, sous forme de dons forcés, d’emprunts contraints ou tout simplement d’impôts supplémentaires, vont se succéder et s’accroître, en suscitant le refus ou le mécontentement croissant des Portugais. Dès les années 1620, Lisbonne est mise plusieurs fois à contribution pour défendre la péninsule ; en 1625, c’est le cas du clergé pour financer la reconquête d’Ormuz ; en 1628-1629, à la suite du désastre de Matanzas (la capture par Piet Heyn de la flotte ramenant l’or de la Nouvelle-Espagne), ce sont toutes les municipalités qui sont sollicitées, d’où des émeutes dans plusieurs villes (Lisbonne, Porto et Santarém notamment) ; en 1631, c’est au tour des commerçants d’être spécifiquement taxés et tout fonctionnaire doit payer au trésor la moitié de son salaire annuel lors de sa nomination ; dans les années suivantes, c’est l’institution d’un monopole de l’État sur le sel, puis en 1635 celle d’un impôt sur l’eau (le real d’agua) provoquant des émeutes notamment dans le Trás-os-Montes rendant nécessaire la suspension de son recouvrement. Et les levées de troupes, auxquelles il est parallèlement régulièrement procédé, sont tout aussi impopulaires et provoquent aussi régulièrement des troubles. Ainsi, les Portugais ont-ils de plus en plus souvent l’impression que, contrairement aux engagements pris par Philippe Ier (Philippe II d’Espagne) à Tomar en 1581, ils sont mis à contribution par le souverain castillan pour des buts qui ne les concernent pas.

			Et cette impression de non-respect des engagements s’aggrave encore du fait que le projet d’« Union des Armes » s’accompagne d’une intervention directe de plus en plus fréquente et étendue des autorités madrilènes dans la gestion des affaires portugaises. C’est que la centralisation financière nécessite elle-même une centralisation administrative : elle suppose par exemple un contrôle plus étroit par Madrid du Conselho da Fazenda tout comme de la Casa da India dont le précédent tire l’essentiel de ses ressources, par exemple par l’intermédiaire d’agents espagnols ou même de dirigeants espagnols. Cette tendance s’initie en fait dès le tournant du siècle. En 1602, des ministres castillans sont nommés au Conselho de Portugal (le Conseil qui siège auprès du roi et y fait fonction de gouvernement du Portugal) et au Conselho da Fazenda, en violation manifeste des engagements pris à Tomar, provoquant de vives protestations du côté portugais. Un nouveau conflit survient en 1615 lorsque Philippe II (Philippe III d’Espagne) veut nomme vice-roi le comte de Salinas qui, bien que fils d’un Portugais, est jugé insuffisamment portugais par l’élite de la fidalguia pour avoir mené jusqu’alors toute sa carrière à Madrid. Et la nomination par Philippe III (Philippe IV d’Espagne) comme vice-reine de Marguerite de Savoie, duchesse de Mantoue, pourtant sa cousine, va être perçue comme une nouvelle violation des engagements de Tomar.

			Ajoutons pour faire bonne mesure que, en différents endroits, les intérêts des deux empires espagnol et portugais entrent directement en conflit. Les Espagnols se mettent à réagir aux avancées portugaises dans leur propre empire. Ainsi les « nouveaux chrétiens » portugais, venus du Brésil s’installer à Potosi et à Lima, en sont-ils chassés dans les années 1630 par l’Inquisition faisant fond sur un ressentiment à leur égard de la population et de leurs concurrents créoles : rien qu’en 1635, une centaine d’entre eux seront arrêtés à Lima, en étant notamment accusés d’avoir fomenté un complot contre la vice-royauté (Subrahmanyam, 1999 : 156). De pareils heurts ont aussi lieu sur la Terre Ferme et au Mexique. À Manille, les autorités espagnoles se plaignent de l’ascendant pris par les marchands portugais détournant vers Macao les échanges entre les Philippines et la Chine. On comprendra que, dans ces conditions, loin de constituer un havre bénéfique et pacifique comme cela avait été le cas dans un premier temps, l’Union du Portugal avec l’Espagne apparaisse de plus en plus aux yeux des Portugais, dans le cours des années 1630, comme une prison dont ils entendent s’évader à la première occasion.

			3.3. La restauration de l’indépendance portugaise

			Des prémices d’un soulèvement portugais se manifestent en août 1637 sous forme d’une révolte populaire à Évora contre une augmentation des impôts destinée au paiement de pensions nobiliaires et de traitements d’officiers civils et militaires portugais. Le mouvement prend immédiatement de l’ampleur en se diffusant dans tout l’Alentejo et l’Algarve, en y prenant d’ailleurs une dimension antinobiliaire en même temps qu’anti-espagnole. La révolte est cependant matée et apaisée par les nobles portugais avant même l’intervention de troupes espagnoles début 1638.

			Au courant de cette même année, un complot est ourdi par quelques nobles et letrados, destiné à préparer un soulèvement général du pays, les conjurés ayant obtenu la promesse d’un soutien matériel français, puisque la France engagée contre l’Espagne dans le cadre de la guerre de Trente Ans a tout intérêt à l’ouverture d’un nouveau front sur les arrières espagnols. Le duc de Bragance, principal noble portugais, descendant de l’infant don Duarte, fils du roi Manuel, ainsi que du fondateur de la dynastie des Aviz par un de ses bâtards, est pressenti pour prendre la tête de la conjuration, car il s’est tenu à l’écart de toute collaboration avec Madrid. Mais son attitude prudente diffère l’exécution de ce plan.

			3.3.1. Des débuts difficiles. En mai et juin 1640, un soulèvement se produit en Catalogne contre la présence de troupes castillanes engagées contre les Français sur la frontière. Au nom de l’« Union des Armes », le comte-duc d’Olivares convoque alors la fidalguia pour venir y défendre les droits de la Couronne. Placés devant la perspective d’aller combattre l’insurrection catalane, les conjurés portugais, auxquels s’est désormais joint le duc de Bragance, saisissent l’occasion pour passer à l’action mais pour leurs fins propres.

			Le 1er décembre, le palais royal de Lisbonne est investi, la vice-reine arrêtée et son principal conseiller portugais mis à mort ; Jean de Bragance y est immédiatement proclamé roi par les insurgés ; et, le 15 décembre, il est acclamé comme tel par le peuple lisbonnais. Les Cortès portugaises ratifieront cette élection le 28 janvier suivant et autoriseront la levée des impôts nécessaires pour soutenir la lutte contre l’Espagne et, plus largement, le redressement du royaume du Portugal. La nouvelle connue, les autorités locales font partout acte d’allégeance au nouveau souverain et au nouveau régime, tant outre-mer qu’en métropole, seule Ceuta restant fidèle à Madrid. C’est le début d’une Guerre de Restauration qui durera plus d’un quart de siècle !

			La base sociale du nouveau régime est cependant fragile. Si Jean IV peut compter sur l’appui populaire ainsi que sur celui de la majeure partie de la noblesse de robe, les deux principales classes possédantes sont au contraire partagées. Une partie de la grande noblesse portugaise, qui a tissé au fil des décennies des liens d’alliance matrimoniale avec des familles espagnoles et qui possède des intérêts (des terres et des titres) en Espagne, voire qui a été bénéficiaire des titres et des charges distribués par le souverain espagnol, se réfugie dans l’attentisme ou la duplicité, voire reste fidèle à Madrid. Et il en va de même pour une partie de la bourgeoisie marchande, qui possède elle aussi des intérêts en Espagne ou dans l’Empire espagnol, ou qui est créancière de la Couronne espagnole, tandis qu’une autre partie, dont les intérêts sont davantage liés au commerce extérieur et colonial portugais, appuie le nouveau régime ; c’est elle qui soutiendra financièrement son effort de guerre. L’Église elle-même se trouve divisée, les jésuites appuyant le parti favorable au rétablissement de l’indépendance portugaise (notamment dans les possessions outre-mer), l’Inquisition le « parti » espagnol, les évêques se partageant entre les deux. Dans ces conditions, rien d’étonnant à ce que les premiers mois du règne de Jean IV aient été marqués par différents complots destinés à le renverser ou à l’assassiner, dans lesquels auront trempé des membres de la grande bourgeoisie, de la haute noblesse et même du haut clergé.

			L’objectif immédiat du nouveau régime est évidemment de défendre l’intégrité territoriale de la métropole contre les attaques espagnoles qui ne vont pas manquer de se produire, tandis qu’à plus long terme il s’agit de recouvrer autant que possible les positions perdues outre-mer et de défendre celles qui pourraient y être menacées. Une tâche qui semble a priori au-dessus des moyens bien faibles à sa disposition : le Portugal n’a à ce moment-là quasiment aucune force armée.

			Il est ainsi à la merci d’une invasion espagnole qui, si elle s’était produite immédiatement, aurait sans doute réussi facilement à chasser le nouveau roi et à reconquérir le pays. Mais les Portugais vont bénéficier en l’occurrence de l’impossibilité pour les Castillans de se battre sur deux fronts dans la péninsule ibérique, essentiellement par manque d’argent mais aussi par manque d’hommes : après avoir hésité, le pouvoir madrilène fait le choix de venir d’abord à bout de la sécession catalane, parce qu’elle lui semble plus menaçante (elle ouvre la porte à une invasion française, qui va d’ailleurs se produire) et parce qu’il pense – à tort – en venir facilement à bout [chapitre X.2/1.4].

			Il est néanmoins urgent pour les Portugais de s’assurer des concours extérieurs. Jean IV conclut ainsi rapidement la paix et des traités d’alliance avec les principales puissances alors engagées contre l’Espagne dans le cadre de la guerre de Trente Ans. Cela ne pose guère de problème s’agissant de la France, qui a poussé le Portugal à la sécession, ou de son alliée suédoise. Mais l’alliance conclue avec la France le 1er juin 1641 est déséquilibrée : la France reconnaît certes le nouveau roi et promet de soutenir le Portugal dans sa lutte d’indépendance mais elle se réserve le droit de conclure la paix avec l’Espagne alors que le Portugal ne peut en faire autant sans l’autorisation de la France ; et, surtout, l’aide française demeurera lettre morte tant que la France restera engagée dans la guerre de Trente Ans ; après quoi, elle se trouvera paralysée par la Fronde et par la poursuite de la guerre contre l’Espagne [chapitre X.4/2.5]. Seuls les Suédois enverront rapidement aux Portugais quelques contingents de mercenaires, des armes et du ravitaillement.

			La conclusion de la paix avec les Provinces-Unies sera beaucoup plus délicate tant les Néerlandais de la VOC et de la WIC se sont montrés les pires prédateurs des positions portugaises outre-mer dans les deux décennies précédentes. En dépit du fait que les Portugais et les Néerlandais sont alors encore aux prises au Brésil, sur les côtes africaines et en Asie, une trêve est signée dès le 21 janvier 1641, Jean IV devant rétablir à cette fin la liberté de commercer avec le Portugal et ses possessions outre-mer dont les Néerlandais jouissaient avant 1594. Et un premier traité de La Haye est signé le 12 juin 1641, qui institue une trêve de dix ans, de même qu’une alliance défensive et offensive contre l’Espagne. Mais la trêve n’entrera en vigueur qu’en 1642 ; et, de fait, elle ne sera guère respectée outre-mer, notamment au Brésil et en Angola où l’affrontement lusitano-néerlandais se poursuivra ­[chapitre II.3/4.2 ; Chapitre III.2/1.3]. Et les hostilités seront à nouveau générales au terme de la trêve en 1652.

			En janvier 1642, la vieille alliance anglo-portugaise est reconduite. Les Portugais en attendent une aide des Anglais qui guerroient contre les Espagnols depuis des décennies, notamment dans les Antilles. Quant aux Anglais, cette alliance n’est que le moyen de parvenir à prendre pied dans le commerce colonial portugais, notamment en direction du Brésil ; car le nouveau traité leur accorde des facilités commerciales dans les possessions portugaises. Mais la guerre civile qui vient d’éclater et la révolution républicaine qui s’ensuit vont stériliser l’aide anglaise [chapitre X.5/3.2]. Et le Protectorat cromwellien qui en résultera finalement remettra même cette alliance anglaise en question : une escadre royaliste s’étant réfugiée dans l’embouchure du Tage pour y mener une guerre de course contre les navires anglais, Cromwell répliquera en faisant saisir des navires portugais. Pour faire cesser cette guerre de basse intensité et obtenir au contraire la protection navale anglaise contre l’Espagne, Jean IV devra consentir en juillet 1654 un nouveau traité commercial confirmant le droit des Anglais à accéder au marché des possessions lusitaniennes du Brésil, de l’Afrique et de l’Asie, abaissant les taxes douanières à 23 % pour les marchandises anglaises entrant au Portugal et réservant aux navires anglais le monopole du fret étranger. Portugais et Anglais redeviendront cependant objectivement alliés contre l’Espagne après que les seconds se seront coalisés avec les Français contre cette dernière entre 1657 et 1659 [chapitre X.4/2.5 ; chapitre X.5/3.2].

			3.3.2. La guerre de Restauration. La guerre que le Portugal va devoir mener pour imposer la reconnaissance de son indépendance par l’Espagne­ se déroulera essentiellement dans la péninsule ibérique. On peut y distinguer deux phases.

			Tant que l’Espagne restera impliquée dans la guerre de Trente Ans (qui ne prend fin qu’au cours de 1648), dans la reconquête de la Catalogne (achevée seulement en 1652) et dans la poursuite de la guerre contre la France (qui se conclut par le traité des Pyrénées signé le 7 novembre 1659), elle ne pourra pas tenter grand-chose contre le Portugal. D’autant plus que celui-ci a su rapidement mettre sur pied des forces armées efficaces, en combinant le recrutement de mercenaires étrangers et la mobilisation générale de la population mâle en état de porter des armes, le tout moyennant l’acquittement d’impôts pourtant honnis naguère du temps de l’Union ibérique. Les Portugais parviennent ainsi à repousser la seule offensive espagnole et prononcer une contre-offensive en Estrémadure où ils remportent une première victoire à Montijo près de Badajoz (26 mai 1644). Ce sera le seul engagement de quelque importance durant cette première phase de la guerre. Après quoi, les opérations se limiteront à des escarmouches et des coups de main le long de la frontière, les Portugais en profitant pour renforcer cette dernière par une ligne de fortins.

			À l’approche de la fin de la guerre avec la France, sans que la paix soit encore conclue cependant, l’Espagne va néanmoins recouvrir une certaine capacité offensive. Elle peut alors tourner contre le Portugal de nouvelles forces militaires, sans plus de succès cependant. En 1657, les Espagnols s’emparent d’Olivença et de Mourão ; la contre-offensive portugaise reprend Mourão mais échoue à s’emparer de Badajoz. Une nouvelle tentative d’invasion espagnole a lieu au milieu de 1658, plus puissante que la précédente, venant mettre le siège devant Elvas, dont la chute lui ouvrirait la route de Lisbonne ; mais elle est sévèrement défaite par l’armée de secours portugaise (14 janvier 1659).

			Après la conclusion du traité des Pyrénées, le Portugal se retrouve dans une position délicate. Il est désormais seul à faire face à l’Espagne qui va pouvoir jeter contre lui ce qui lui reste de capacités militaires et financières, en recevant de surcroît l’appui de la branche autrichienne des Habsbourg, cependant limité par le fait que cette dernière doit simultanément faire face à un nouveau retour offensif des Ottomans [chapitre XI.4/4.4 ; chapitre XII.1/3.1]. Sans compter que, depuis 1654, le Portugal est à nouveau en proie à l’hostilité des Néerlandais non plus seulement outre-mer mais en Europe même : en 1657, ils sont ainsi parvenus à bloquer le port de Lisbonne trois mois durant.

			La régente Luisa de Guzmão, veuve de Jean IV décédé le 6 novembre 1656, s’empresse donc de proposer au roi d’Angleterre Charles II, qui vient de monter sur le trône d’Angleterre au terme de la parenthèse républicaine [chapitre X.5/3.2], le renouvellement de leur vieille alliance. Selon les termes du traité de White Hall (3 juin 1661), renforcé par le mariage de Charles II avec l’infante Catherine de Bragance, qui lui rapportera à titre de dot Tanger et Bombay, l’Angleterre s’engage à fournir au Portugal une assistance navale pour empêcher l’invasion espagnole ainsi que deux régiments d’infanterie et deux de cavalerie. En contre­par­tie, les privilèges commerciaux dont les Anglais bénéficiaient déjà se trouvent encore étendus : ils sont désormais autorisés à ouvrir des comptoirs commerciaux n’importe où au Portugal ainsi qu’aux Indes (à Goa, Cochin et Diu) et au Brésil (à Recife, Bahia et Rio de Janeiro). Mais c’est la France qui soldera les mercenaires anglais et qui leur fournira leur commandant en la personne du comte de Schomberg, accompagné de quelques centaines de soldats et d’officiers.

			Durant cette seconde phase de la guerre de Restauration, en dépit de ces faibles secours étrangers et d’une suite de révolutions de palais à Lisbonne, les Portugais parviendront à repousser trois nouvelles tentatives d’invasion espagnoles à Ameixial près d’Estremoz (8 juin 1663), à Salgadela près de Castelo Rodrigo (6 juillet 1664), enfin à Montes Claros près d’Estremoz à nouveau (17 juin 1665). C’est que, grâce à l’action énergique du comte de Castelo Melhor, Premier ministre entre 1662 et 1667, et de Schomberg, des réformes de l’appareil militaire ont été conduites à bien et des contingents de mercenaires ont été embauchés.

			Parallèlement, le sort des armes aura cependant été nettement moins favorable aux Portugais outre-mer. La défense ou la reconquête de leurs positions y aura évidemment souffert de la nécessité de consacrer une large partie de leurs moyens (financiers et militaires) aux opérations dans la péninsule ibérique même et de l’extrême dispersion de ces mêmes positions. Dès lors, des choix se sont imposés et, conformément à la primauté accordée à la colonie brésilienne dès la seconde moitié du 16e siècle (le fameux « virage atlantique » de l’empire portugais [chapitre IV.2/4]), les efforts lusitaniens se sont concentrés sur la reconquête de cette dernière et de ses annexes africaines : les Néerlandais de la WIC sont chassés de l’Angola et de São Tomé en 1648-1649 (mais ils conserveront les comptoirs d’El Mina et d’Axim), la reconquête du Pernambuco étant pour l’essentiel achevée avec la prise de sa capitale, Recife, le 6 janvier 1654 [chapitre II.3/4.2 ; chapitre III.2/3.1].

			Par contre, en Asie, les Portugais seront incapables non seulement de reprendre les positions déjà perdues au profit des Néerlandais de la VOC, mais encore de défendre celles restées entre leurs mains en 1640. Après la fin de la trêve de dix ans conclue en 1642 et, surtout, après la déclaration de guerre des Provinces-Unies en 1654, les offensives néerlandaises contre les positions portugaises reprennent aux Indes, où l’Estado da India est chassé de Ceylan entre 1656 et 1658 et perd la quasi-totalité de ses comptoirs sur la côte de Coromandel et la plupart de ceux de la côte de Malabar et de Kanara dans les années suivantes [chapitre IV.4/2.2]. Et le second traité de paix de La Haye, conclu grâce à une médiation anglaise le 6 août 1661, est léonin : le Portugal doit renoncer à toutes ses anciennes possessions outre-mer passées et restées entre des mains néerlandaises, les Provinces-Unies reconnaissant de leur côté la souveraineté portugaise sur le Pernambuco en contrepartie d’un dédommagement d’un montant de huit millions de florins payable en seize ans.

			3.3.3. Un Portugal irrémédiablement affaibli. À la suite de la bataille de Montes Claros, les opérations dans la péninsule se limitent à des escarmouches. Et, alors que s’est ouverte en Espagne une période de régence à la suite de la mort du roi Philippe IV (17 novembre 1665) et qu’une nouvelle guerre franco-espagnole éclate, la guerre de Dévolution [­chapitre X.3/5.2], des négociations sont entamées par l’intermédiaire de l’Angleterre. Elles aboutiront à la conclusion de la paix le 5 janvier 1668. Et, par le traité de Lisbonne (13 février), l’indépendance du Portugal est enfin formellement reconnue par l’Espagne, à laquelle ne resteront des anciennes possessions portugaises que Ceuta, encore espagnole de nos jours.

			Au moins autant que son ennemie, le Portugal sort exsangue de cette guerre dont le coût a été très lourd et pour la Couronne et pour le pays. En témoignent par exemple la dévaluation de la monnaie d’argent de 114 % et celle de la monnaie d’or de 175 % pendant la durée du conflit (de Oliveira Marques, 1998 : 202).

			Surtout, le recouvrement par le Portugal de son indépendance formelle s’est payé de l’aliénation non seulement d’une partie de sa puissance (pensons à ce qu’il reste de l’Estado da India : quelques miettes) mais encore de son indépendance réelle. Son commerce extérieur ainsi que son commerce colonial sont en train de passer dans des mains étrangères, en l’occurrence surtout anglaises, au grand dam de la bourgeoisie marchande lusitanienne : au fil des traités commerciaux successifs (1642, 1654, 1661) conclus en contrepartie de l’appui de l’Angleterre, le Portugal a dû élargir sans cesse le champ des privilèges accordés aux négociants anglais, disposant finalement de quasiment autant de droits que leurs homologues et concurrents portugais tant au sein des colonies que dans la métropole. Ce qui a intéressé au premier chef les Anglais, c’est l’accès au marché brésilien, en profitant de l’insuffisance de la base productive (notamment manufacturière) du Portugal qui le contraint à faire appel aux ressources productives des autres États européens pour ravitailler sa colonie.

			La monarchie portugaise elle-même sort singulièrement affaiblie de la double épreuve de son absorption dans le cadre de l’Union ibérique et de son rétablissement ultérieur. Elle y a perdu les éléments d’absolutisme acquis sous les règnes de Jean II, de Manuel Ier et de Jean III. Car le duc de Bragance ne peut ignorer qui l’a fait roi : ses pairs au sein de l’aristocratie nobiliaire portugaise, qui l’ont choisi parmi eux et l’ont fait acclamer roi par le peuple lisbonnais, et les Cortès qui l’ont élu.

			Cette faiblesse congénitale de la nouvelle dynastie des Bragance va s’aggraver rapidement par une série de crises dynastiques. La régente Luisa de Guzmão est contrainte de se retirer en juin 1662 pour laisser gouverner son fils, le roi Alphonse VI, pourtant notoirement déséquilibré. Ce dernier est lui-même forcé de démissionner en novembre 1667 par son cadet Pierre qui, reconnu comme régent du royaume par les Cortès en janvier suivant, ne pourra régner sous le nom de Pierre II qu’à partir de septembre 1683 à la mort d’Alphonse VI. Autant de circonstances qui permettront aux Grands du Portugal, regroupés à la cour de Lisbonne, d’avoir la haute main sur les affaires du royaume par l’intermédiaire du Conseil d’État et des différents postes ministériels. Tournant le dos à son ancien tropisme absolutiste et perdant même le caractère d’une monarchie, la royauté portugaise est en train de prendre des allures de simple république nobiliaire, synonyme de faiblesse du gouvernement, paralysée qu’elle est par la rivalité des intérêts des différentes familles nobiliaires et de leurs coalitions.

			De surcroît, l’aristocratie nobiliaire portugaise se trouve alors divisée entre un « parti » anglais, favorable à un renforcement de l’alliance entre le Portugal et l’Angleterre, et un « parti » français, qui au contraire compte sur une alliance avec la France pour équilibrer celle avec l’Angleterre­ et se garder de la menace espagnole. Ainsi, dès ce moment, il est clair que le Portugal ne fait plus partie du club fermé des grandes puissances européennes : il n’est plus qu’un pion dans le jeu de ces dernières rivalisant pour l’exercice de la prédominance, jeu auquel il ne peut plus désormais prétendre participer qu’en servant d’allié de second rang à l’une ou l’autre d’entre elles.

		


		
			chapitre x.2

			l’espagne habsbourgeoise ruinée par son donquichottisme

			Entre la fin du 15e et le début du 17e siècle, l’Espagne est incontestablement la puissance prépondérante en Europe. Les deux premiers monarques habsbourgeois, Charles Quint (1516-1556) et son fils Philippe II (1556-1598), règnent alors sur le plus vaste empire de l’époque moderne. Et ses possessions américaines font affluer vers elle des montagnes de métaux précieux ; ce qui fait que la dénomination de « Siècle d’Or » donnée à cette période peut s’entendre au sens strict – bien que l’argent et non l’or en ait composé l’essentiel.

			Cependant, se désintéressant relativement de leurs possessions coloniales et plus encore des perspectives de développement commercial et industriel qu’elles ouvraient, les souverains espagnols concentreront surtout leur attention et leurs efforts sur le continent européen, qu’ils tenteront d’unifier sous leur égide. Tentative impériale aussi vaine qu’anachronique : non seulement elle échouera du fait de différents obstacles qu’elle rencontrera et surtout des multiples résistances qu’elle suscitera, mais encore et surtout elle empêchera l’Espagne de saisir sa chance historique de prendre la tête du peloton des «nations» européennes engagées dans la course au parachèvement des rapports capitalistes de production – ce que la précocité et l’importance de son expansion commerciale et coloniale l’autorisaient pourtant à ambitionner – tout en conduisant en définitive l’État espagnol à sa ruine, en l’obligeant à vivre sur un pied de guerre quasi permanent durant un siècle et demi (1521-1668) et à dilapider la plus grande part des richesses extraites de son empire américain.

			Avec ses personnages de l’hidalgo Don Quichotte et de son écuyer Sancho Pança, c’est peut-être Miguel de Cervantes (1547-1616) qui a fourni la plus juste des caricatures de l’Espagne de l’époque, même si ses héros ne dépassent pas les limites de la Manche : celle d’un pays pauvre, peuplé de paysans naïfs et roués à la fois, conduit par une élite nobiliaire égarée dans un monde qu’elle ne comprend pas et maîtrise encore moins et qui s’épuise à y poursuivre vainement des rêves de gloire et d’honneur d’un autre âge.

			1. L’échec des visées impériales en Europe

			L’histoire moderne de l’Espagne débute avec le mariage le 14 octobre 1469 d’Isabelle de Castille et de Ferdinand d’Aragon. Ce mariage conduit à l’union de leurs royaumes respectifs dix ans plus tard, après que l’une et l’autre seront montés sur leur trône respectif, la première au terme d’une guerre de succession en Castille qui l’opposera à une partie de la noblesse castillane ainsi qu’au Portugal et à la France (1475-1479), le second en succédant normalement à son père Jean II. À ce moment-là, la Couronne de Castille comprend, outre la Castille elle-même, le royaume de Galice, la principauté des Asturies et les provinces basques. De son côté, la Couronne d’Aragon réunit le royaume d’Aragon, le principat de Catalogne, le royaume de Valence, le royaume de Majorque qui inclut toutes les Baléares, le royaume de Sardaigne, le royaume de Sicile ainsi que l’île de Malte, faisant ainsi de la Méditerranée occidentale un quasi-lac aragonais.

			Castille et Aragon présentent alors de forts contrastes. La première est un territoire encore essentiellement agraire, au sein duquel l’activité pastorale joue un rôle important, à structure féodale ; la mise en valeur des terres y a été depuis des siècles subordonnée à leur conquête militaire dans le cadre de la Reconquista, en trouvant dans la défense de la foi catholique sa justification : propriété foncière seigneuriale, puissance militaire tournée vers la conquête et foi ardente sous la tutelle de l’Église forment cette triade caractéristique de la Castille que celle-ci va chercher à imprimer à l’Espagne moderne. La Couronne d’Aragon, au contraire, possède avec Barcelone et Valence une façade maritime et constitue, avec les Baléares, la Sardaigne et la Sicile, une véritable puissance en Méditerranée occidentale, ce qui en a fait un des pôles de développement du capital marchand au sein de cet espace, en synergie et concurrence à la fois avec les cités-États de l’Italie du Centre et du Nord [chapitre XI.1/1.3]. Sa politique extérieure est d’ailleurs largement conduite en fonction des intérêts du capital marchand catalan et levantin, relayés auprès de la monarchie aragonaise par les Cortès de Catalogne et de Valence.

			Castille et Aragon ne contrastent pas moins sur le plan de leur organisation politique. La Couronne d’Aragon réunit sous un même souverain différentes entités qui disposent chacune d’une autonomie juridique, institutionnelle et financière ; le royaume d’Aragon, le principat de Catalogne et le royaume de Valence sont pourvus chacun de leurs propres Cortès, assemblées représentatives des trois ordres traditionnels de la société féodale. La Couronne de Castille, au contraire, est alors déjà engagée dans un processus de centralisation politique et administrative autour de la Castille, au détriment du León et surtout de la Galice, avec ce que pareil tropisme centralisateur, prémices d’un devenir absolutiste, implique de tensions entre la Couronne, les Grands d’Espagne, tous seigneurs latifundistes, et les titulados moins bien dotés et titrés, que la guerre de succession de Castille vient d’illustrer.

			De la sorte, les deux Couronnes sont alors bien trop hétéroclites pour donner naissance à un État unifié. Leur réunion n’implique d’ailleurs pas leur fusion puisque le contrat de mariage entre Isabelle et Ferdinand prévoit qu’à la mort de la première, ses possessions passeront à ses successeurs et non pas au second. Les deux Couronnes ainsi que leurs composantes conserveront d’ailleurs pour l’essentiel leur indépendance juridique, administrative, financière et militaire jusqu’à l’avènement des Bourbon au début du 18e siècle ; à telle enseigne qu’on parle à l’époque davantage des Espagnes que de l’Espagne.

			En dépit de son caractère hétéroclite, cette nouvelle entité bicéphale va rapidement manifester sa puissance militaire et acquérir un surcroît de légitimité en achevant la Reconquista de l’Hispanie par la chute du dernier royaume maure, le sultanat nasride de Grenade, annexé par la Castille (janvier 1492), ce qui vaudra aux deux souverains la dénomination de « rois catholiques ». Reconquista qui se poursuivra d’ailleurs dans les années suivantes en Afrique du Nord par les prises successives de Melilla (1497), de Mers el-Kébir (1505), du peñon de Velez (1506), d’Oran (1509), de Béjaïa (Bougie) et de Tripoli (1510), essentiellement pour tenter de contrer la piraterie barbaresque qui opère depuis ces ports et menace les communications entre l’Espagne, la Sardaigne, la Sicile et la péninsule italienne et qui va également servir de fer de lance à la pénétration ottomane en Afrique du Nord [chapitre XII.1/1.3].

			Et nous savons que, cette même année 1492, le premier voyage de Christophe Colomb entame la découverte d’une partie du continent américain, qui sera rapidement suivie par sa conquête et son exploitation multiforme [chapitre II.2]. Financées par la seule Castille (avec cependant le soutien de capitaux génois), les expéditions de Colomb lui en laissent aussi le monopole du bénéfice ; et il en ira de même des entreprises ultérieures des conquistadores en Amérique centrale, en Amérique du Sud et aux Philippines [chapitre IV.3]. De la sorte, la Castille s’ouvre sur l’expansion commerciale et surtout coloniale au-delà des océans, tandis que l’Aragon se replie alors sur son traditionnel commerce méditerranéen, encore florissant au 16e siècle mais qui est en passe d’être supplanté par celui de l’océan Atlantique et celui de l’océan Indien comme cadres et supports du développement du capital européen.

			D’autant plus que, de son côté, en 1504, dans le contexte des guerres d’Italie qui viennent de débuter et qui le conduisent à se dresser contre les prétentions françaises sur la péninsule, Ferdinand d’Aragon conquiert le royaume de Naples et reconstitue ainsi à son bénéfice le royaume des Deux-Siciles qui avait été coupé en deux à la mort de son oncle Alphonse V (1458). Et, en 1512, toujours dans ce contexte, il s’empare de la partie méridionale du royaume de Navarre (la Haute-Navarre transpyrénéenne) ainsi que d’une partie de la Basse-Navarre cispyrénéenne. Dès lors, mis à part le Portugal, toute la péninsule ibérique se trouve réunifiée sous une même couronne.

			1.1. Vie et mort de l’empire habsbourgeois de Charles Quint

			Né le 24 février 1500, le futur Charles Quint est le fils aîné de Jeanne de Castille, fille d’Isabelle de Castille et de Ferdinand d’Aragon, et de Philippe le Beau, fils de Maximilien de Habsbourg et de Marie de Bourgogne. À la suite des décès de son épouse Isabelle (26 novembre 1504) et de son gendre Philippe (25 septembre 1506), du fait de la folie de sa fille Jeanne, c’est Ferdinand d’Aragon qui assure la régence de la Castille. Et, à son décès (23 janvier 1516), c’est son petit-fils Charles, déjà héritier par sa grand-mère paternelle des Anciens Pays-Bas bourguignons et du comté de Bourgogne (la Franche-Comté) [chapitre X.3/2.Introduction], qui devient roi d’Aragon et de Castille sous le nom de Charles Ier. Il ne tarde pas à ajouter à ses possessions bourguignonnes et espagnoles les territoires héréditaires des Habsbourg à la mort de son grand-père paternel Maximilien le 12 janvier 1519 [chapitre XI.4/2.2]. Et cette même année, le 28 juin, il est élu roi des Romains au nez et à la barbe de François Ier, grâce à l’appui financier des Fugger et sous la menace d’une armée stationnée près de Francfort (où se déroulait l’élection), avant d’être sacré à Aix-la-Chapelle le 23 octobre 1520, sous le nom de Charles V, couramment appelé Charles Quint ; ce qui en fera le souverain du Saint Empire, avant même son couronnement par le pape qui n’interviendra à Bologne que le 24 février 1530.

			Il se trouve alors en possession d’un véritable empire en Europe même, cependant dispersé et hétéroclite, qu’il va chercher non seulement à conserver mais encore à étendre, en rêvant de réunifier l’Europe tout entière sous sa direction (Carte 39). Son projet impérial s’alimente en fait à ses différents héritages. Des Habsbourg, Charles Quint reçoit la couronne du Saint Empire qui leur a valu leur entrée sur la scène de l’histoire européenne dans la seconde moitié du 13e siècle, rapidement perdue cependant mais qu’ils ont recouvrée en 1453 et qu’ils conserveront presque sans discontinuité jusqu’à sa disparition en 1806. Si la souveraineté de l’empereur est contestée au-delà des limites du Saint Empire et est déjà relativement formelle au sein de celles-ci, le prestige du titre d’empereur reste encore certain en Europe au début du 16e siècle et peut nourrir des rêves de grandeur et notamment celui de reconstituer l’Empire arolingien [chapitre VII.2/3.2].

			D’autant plus que, des Habsbourg, il hérite d’un tropisme impérial plus vaste inscrit dans le monogramme qui leur sert de devise, AEIOU, formé par son arrière-grand-père, l’empereur Frédéric III : Austriae est imperare orbi universo (Il appartient à l’Autriche de commander au monde entier), contenant clairement le projet d’une « monarchie universelle ». Devise qui s’explique en partie par le caractère dispersé des territoires héréditaires des Habsbourg, s’étendant du sud de l’Alsace jusqu’aux confins de la Bohême et de la Hongrie, et dont le contrôle et plus encore toute tentative de réunion ne peuvent qu’impliquer une domination plus largement étendue sur l’ensemble de l’Europe centrale ; d’où l’intérêt aussi des Habsbourg pour la Couronne impériale [chapitre XI.4/4.2]. Une situation que, du fait de ses différents héritages, Charles Quint va retrouver pour sa part à une échelle bien plus grande, lui dont les territoires s’étendent, pour en rester à l’Europe, de l’Espagne à l’Autriche en passant par les îles de la Méditerranée occidentale, l’Italie du Sud, la Franche-Comté, les Anciens Pays-Bas.

			Mais le tropisme impérial ne fait pas moins partie de l’héritage castillan. La Castille s’est constituée au fil de sept siècles de Reconquista mêlant, comme on l’a vu, annexion territoriale et défense de la foi chrétienne sous l’égide de l’Église catholique. Parvenue à Gibraltar, elle poursuit immédiatement son expansion territoriale en Afrique du Nord et surtout outre-Atlantique : le partage du monde conclu avec le voisin lusitanien par le traité de Tordesillas (7 juin 1494) est symptomatique de la volonté expansionniste castillane. Et, de ses grands-parents maternels, les Rois catholiques, Charles Quint n’héritera pas moins le titre de champion de la défense d’une foi dont la catholicité dit bien sa prétention à la diffusion universelle. Une cause que Charles Quint va reprendre à son compte non seulement face à la poussée ottomane en Méditerranée et en Europe centrale mais encore face aux progrès de la Réforme sur ses propres territoires (Autriche et Espagne) et dans l’ensemble du Saint Empire, notamment les pays de langue allemande.
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			1.1.1. Victoire en Italie contre les Français. Dans l’immédiat, c’est cependant à une autre puissance catholique, la France, que Charles est confronté dès son accession au trône espagnol et, plus encore, après s’être assuré la Couronne impériale. En fait, la confrontation de l’Espagne avec cette dernière est engagée avant son avènement et elle a notamment l’Italie du Nord pour enjeu immédiat.

			C’est que le quadrilatère délimité par Venise, Milan, Gênes et Florence reste alors, avec les Anciens Pays-Bas, l’une des deux régions européennes les plus prospères, ayant constitué les deux principaux sièges du développement du capital marchand et manufacturier européen au cours des deux siècles précédents. Plus largement, l’Italie offre à qui la domine l’assurance d’une position de force en Méditerranée occidentale. De surcroît, elle est politiquement divisée en une pluralité de cités-États et de principautés rivales, plus soucieuses de s’affaiblir et de se combattre que de se défendre conjointement [chapitre XI.1/2]. Elle brille enfin des mille feux de l’accumulation de la richesse, du faste de ses cours princières et du rayonnement artistique et intellectuel de la Renaissance qui y a son siège [chapitre VIII.2/1]. Elle ne tarde donc pas à exciter les convoitises de ses deux puissants voisins, la France et l’Espagne, au sein desquels commencent à s’affirmer des États capables de mobiliser des moyens (notamment militaires) bien supérieurs à ceux dont disposent ses cités-États et principautés, quelquefois minuscules.

			C’est que la monarchie française s’est considérablement renforcée au cours de la seconde moitié du 15e siècle, grâce à l’œuvre de reconstruction interne (sur les plans militaire, administratif et fiscal) et d’expansion externe de Charles VII, victorieux des Anglais, et de Louis XI, victorieux de Charles le Téméraire, avec l’aide cependant des cantons suisses et du duché de Lorraine, ce qui lui permet d’annexer une partie des possessions bourguignonnes (1482 et 1493) mais conduit à l’alliance de la Maison de Bourgogne et des Habsbourg. À quoi sont venus s’ajouter le rattachement de la Provence (1481) et celui de la Bretagne (1491) [chapitre X.4/2.1 ; chapitre XI.4/4.2].

			Les visées expansionnistes françaises se confirment avec la descente de Charles VIII en Italie en 1494-1495, inaugurant ainsi le cycle des guerres d’Italie. Le prétexte en est de faire valoir les prétendus droits de la Couronne française sur le royaume de Naples hérités des Angevins ; en quoi les ambitions françaises se heurtent rapidement à celles de la Couronne d’Aragon, qui entend bien récupérer un royaume qu’elle a conquis naguère et reconstituer ainsi le royaume des Deux-Siciles. Et, à partir du moment où, en 1516, Aragon, Castille et possessions bourguignonnes sont réunies sous une même couronne, celle de Charles Ier, le conflit entre les Habsbourg et les Valois est inévitable : indépendamment de leurs visées sur l’Italie, les seconds vont chercher à desserrer l’étreinte dans laquelle les premiers tiennent désormais la France.

			Du côté des Habsbourg, il s’agit évidemment tout d’abord de s’opposer au projet de mainmise française sur le royaume de Naples puis sur le Milanais et Gênes, qui met les Français en situation de menacer leurs territoires héréditaires. Mais, élevé qu’il a été à la cour de Bourgogne, dans le souvenir et le ressentiment de la défaite de son bisaïeul Charles le Téméraire, dont il porte le prénom, Charles Quint rêve aussi de reconquérir le duché de Bourgogne, dont le roi de France Louis XI s’est emparé à cette occasion. Sa restitution fait d’ailleurs partie des conditions auxquelles doit se soumettre François Ier lors du traité de Madrid (6 mars 1526) pour recouvrer sa liberté après l’écrasante défaite qu’il a subie à Pavie le 24 février 1525. Condition qu’il ne respectera jamais, ce qui ne fera qu’exacerber l’hostilité du Habsbourg à son égard.

			En fait, par-delà l’enjeu immédiat que constitue l’Italie, les guerres d’Italie vont rapidement virer à la confrontation généralisée entre l’ensemble des puissances ouest-européennes : outre l’Espagne et la France, y participeront le Saint Empire, la Confédération helvétique, le duché de Savoie, l’Angleterre et même l’Empire ottoman [chapitre XII.1/1.3]. De ce fait, dès la quatrième guerre d’Italie (1508-1513), les opérations militaires débordent la seule péninsule italienne. Et, dès lors, il devient clair que leur enjeu s’est singulièrement élargi lui aussi : s’y décide tout simplement la prédominance en Europe, à laquelle aspirent aussi bien les Valois que les Habsbourg, les seconds finissant par l’emporter sur les premiers, soldant ainsi une défaite historique de la monarchie française.

			C’est que, dans cette suite de guerres, sa position stratégique aura toujours été défavorable. Encerclée par des possessions habsbourgeoises, elle sera rapidement contrainte de se battre sur plusieurs fronts à la fois, en étant prise en tenaille entre la péninsule ibérique au sud, le Milanais au sud-est, la Franche-Comté à l’est et les Anciens Pays-Bas au nord-est.

			De surcroît, en dépit des craintes que peut faire naître leur rêve de « monarchie universelle », les Habsbourg sauront s’assurer l’appui d’Henri VIII qui interviendra par trois fois dans le nord de la France (en 1512-1514, 1522-1526 et 1543-1546), les Anglais cherchant ainsi à prendre leur revanche sur les Français après leur défaite à l’issue de la guerre de Cent Ans – mais en vain [chapitre X.5/1.1]. De même, l’Espagne trouvera un allié maritime de poids dans la République de Gênes, directement victime des visées françaises (elle est prise et occupée à plusieurs reprises entre 1499 et 1529), et dont les intérêts en Espagne sont déjà puissants. Et il en ira de même avec le duc de Savoie, Emmanuel-Philibert, dès lors que François Ier aura envahi et occupé une grande partie de ses États en 1536, pour s’assurer le passage en Italie : c’est lui qui ­commandera les forces espagnoles qui infligeront aux Français leur ultime défaite à Saint-Quentin le 10 août 1557 [chapitre XI.1/5.2]. Alors que les Français devront se contenter de médiocres alliances de revers avec la Sublime Porte, les magnats hongrois sous domination habsbourgeoise et les princes protestants allemands regroupés dans la Ligue de Smalkalde [chapitre X.4/2.2].

			Enfin, à partir des années 1520, la puissance militaire espagnole s’avérera régulièrement supérieure à sa rivale française. En effet, c’est au cours des guerres d’Italie que l’infanterie espagnole élaborera son organisation selon le principe des tercios, qui assurera sa réputation jusqu’à la guerre de Trente Ans : alliant piquiers ou hallebardiers et arquebusiers ou mousquetaires, auxquels s’adjoindront par la suite des pelotons de cavalerie et des batteries d’artillerie, elle se compose essentiellement de mercenaires encadrés par des hidalgos, petits nobles auxquels le service militaire du roi offre la possibilité d’échapper à la médiocrité de leur condition de noblesse désargentée sinon ruinée, du fait de l’affaiblissement de leur pouvoir seigneurial traditionnel. Alors que les armées françaises continuent à privilégier la cavalerie lourde, à composition nobiliaire, et, dans une moindre mesure, l’artillerie : à Pavie, c’est une charge intempestive de la première qui rend impossible l’usage de la seconde et précipite la défaite.

			Le traité de Cateau-Cambrésis (2-3 avril 1559) sanctionne en définitive la prédominance acquise par l’Espagne en Europe. La France doit renoncer non seulement à pratiquement toutes ses conquêtes en Italie (seules lui restent Pignerol, Savillan et Chieri dans le Piémont) mais encore à toutes ses ambitions et prétentions sur cette dernière ; et, pendant plusieurs décennies, elle va cesser d’occuper l’avant de la scène politique européenne, absorbée et déchirée qu’elle sera par les guerres dites de Religion (1562-1598) [chapitre X.4/2.3]. Alors que l’Italie est désormais largement placée sous la tutelle de l’Espagne : en possession du duché de Milan, des présides toscans et du royaume des Deux-Siciles, elle est en mesure de transformer la Florence des Médicis et la Gênes des Doria en alliées fidèles voire en clients soumis, seuls Venise et les États pontificaux échappant quelque peu à son emprise [chapitre XI.1/3].

			1.1.2. L’échec en Allemagne face à la Réforme. Si Charles Quint est en définitive victorieux contre les Français, il est au contraire tenu en échec dans sa volonté de défendre le monopole de l’Église romaine au sein du Saint Empire dont il est le souverain. Élevé dans une foi catholique rigoureuse héritée de la double lignée autrichienne et espagnole constitutive de son ascendance, il a pourtant considéré cette défense comme un devoir impérieux.

			Nous savons comment la Réforme est née en Allemagne à la fin des années 1510 de la remise en cause par Martin Luther du trafic des indulgences et de l’autorité pontificale [chapitre VIII.1/Introduction]. D’emblée, Charles Quint prête main-forte à Rome dans sa lutte contre Luther en complétant l’excommunication de ce dernier (3 janvier 1521) par sa mise au ban du Saint Empire lors de la diète de Worms (avril 1521), synonyme d’arrêt de mort. Mais Luther bénéficie immédiatement de la protection de l’Électeur de Saxe et, dans les années suivantes, radicalisant ses positions théologiques contre le catholicisme romain, il y rallie une proportion notable de la population de langue allemande ainsi que de nombreux princes. Tandis qu’elle commence à se diffuser au-delà de ses frontières, la Réforme devient ainsi une source de division politique dans le Saint Empire lui-même, d’autant plus qu’elle se trouve aggravée par des révoltes paysannes qui trouvent en elle une incitation. Ce que Charles Quint ne peut évidemment tolérer, mais à quoi il ne peut immédiatement faire face, occupé qu’il est par sa lutte contre la France en Italie.

			Au printemps 1529, cependant, il convoque une diète à Spire destinée à obtenir la condamnation du luthéranisme et le rétablissement du culte catholique. Mais il se heurte à l’opposition résolue de cinq princes (Saxe, Hesse, Ansbach, Anhalt, Brunswick-Lunebourg) ainsi qu’aux représentants de quatorze villes de l’Empire (notamment Strasbourg, Ulm, Nuremberg, Constance). Le fossé s’élargit encore l’année suivante lors de la diète qui se tient à Augsbourg (juin-novembre 1530) où les princes protestants refusent de se soumettre et soutiennent une Confession rédigée par Luther et son bras droit Melanchthon, formulant leurs articles de foi, que Charles Quint fait condamner. La rupture est alors consommée et, début 1531, les princes protestants se regroupent en une Ligue de Smalkalde pour parer à toute menace, tout en recherchant l’alliance du roi de France.

			La confrontation armée est cependant différée par les opérations que Charles Quint doit mener contre les Barbaresques en Méditerranée puis par la reprise des hostilités contre les Français en Italie. La convocation par le pape Paul III du Concile de Trente (dont les travaux débutent en décembre 1545), destiné à réformer l’Église catholique, non reconnu par les protestants et dont ils récusent par avance les résultats, conduit l’empereur à leur déclarer la guerre, en profitant d’une trêve signée avec la France (juin 1546) et en bénéficiant de l’appui financier de la papauté. La confrontation lui est d’abord favorable : avec l’aide du duc Maurice de Saxe, rival de son cousin l’Électeur Jean-Frédéric de Saxe, ses armées remportent une large victoire à Mühlberg le 24 avril 1547 sur la ligue de Smalkalde, contraignant les princes luthériens à signer la capitulation de Wittenberg le mois suivant et à se soumettre. Mais, en dépit des concessions qui leur ont été faites par l’Intérim de 1548, autorisant les fidèles à communier sous les deux espèces et les pasteurs à se marier, ceux-ci n’attendent que le moment propice pour reprendre la lutte ; ce sera le cas en 1551 après que Maurice de Saxe se sera retourné contre l’empereur en s’alliant à l’Électeur de Brandebourg, au comte palatin et au duc de Wurtemberg et qu’ils se seront assuré l’appui du roi de France Henri II ; dès lors, acculé, Ferdinand de Habsbourg, le frère cadet de Charles Quint, roi des Romains depuis 1531 et à ce titre successeur désigné de ce dernier à la Couronne impériale, doit accorder par la paix de Passau une amnistie générale et une liberté de culte pour les princes (2 août 1552). Décision confirmée par la paix d’Augsbourg (25 septembre 1555) que Charles Quint refusera cependant de signer : le principe cujus regio, ejus religio (tel prince, telle religion) reconnaît à chaque prince le droit d’imposer sa religion à ses sujets, tout en autorisant ceux de ces derniers qui le désirent et le peuvent à émigrer, l’accord ne concernant cependant que les deux confessions catholique et luthérienne, à l’exclusion de toute autre confession réformée (zwinglienne, calviniste, anabaptiste ou antitrinitaire).

			C’est la fin de l’unité confessionnelle du Saint Empire. Un échec majeur pour celui qui avait voulu s’y faire le champion de la cause catholique. L’Allemagne en particulier se trouve ainsi divisée entre un Nord et un Nord-Est protestants et un Sud et un Sud-Ouest (à l’exception du Palatinat) catholiques. Sur le plan politique, la principale conséquence en sera de morceler l’Empire encore plus et pour longtemps, ses différentes principautés pouvant désormais se prévaloir du surplus de légitimité que confère le pouvoir de chaque prince d’imposer sa religion à l’intérieur de ses frontières, en renforçant ainsi ses trois pôles autrichien, bavarois et saxon, les deux premiers devenant des bastions de la Contre-Réforme catholique tandis que le dernier est une place forte de la Réforme luthérienne dès ses origines ; ce qui signe, du même coup, un affaiblissement notable du pouvoir impérial. Enfin, sur un plan économique, les destructions occasionnées par ces guerres de Religion et celles qui vont suivre aggraveront les facteurs de stagnation voire de régression liés au déclin de l’ancienne épine dorsale liant l’Italie du Nord à la Flandre via l’Allemagne du Sud et la vallée rhénane.

			1.1.3. Match nul face aux Ottomans. Face à ces derniers, troisième front sur lequel il va avoir à défendre ses prétentions impériales, Charles Quint devra en effet se contenter d’un demi-succès. Cette lutte le confronte en fait à un autre empire, qui lui dispute la Méditerranée et l’Europe centrale et, plus largement, la prétention à dominer le monde entier (Subrahmanyam, 2001 : 59) ; mais elle légitime aussi du coup le rêve impérial de Charles Quint de réunifier la chrétienté sous sa direction, précisément pour faire face au péril ottoman.

			Sur les deux théâtres d’affrontement, aux succès initiaux vont succéder les revers. En Europe centrale, la pénétration des Ottomans le long du Danube va en effet offrir aux Habsbourg une occasion unique d’accroître encore leurs possessions en Europe centrale. En effet, le 29 août 1526, Louis II Jagellon, roi de Bohême et de Hongrie, trouve la mort sur le champ de bataille de Mohács (29 août 1526) face aux troupes du sultan Soliman le Magnifique ; en vertu d’un pacte de succession mutuelle conclu quelque dix ans auparavant entre les Habsbourg et les Jagellon, c’est son double beau-frère, Ferdinand de Habsbourg, frère cadet de Charles Quint, qui est en droit de récupérer ses deux couronnes. En fait, l’affaire sera bien plus compliquée que cela. D’une part, les royautés bohémienne et hongroise sont électives. D’autre part, et surtout, ce sont les Habsbourg qui, désormais, vont se retrouver en première ligne dans la lutte contre la poussée ottomane en Europe centrale ; et ils auront bien du mal à la contenir, en devant faire face dès l’automne 1529 à un premier siège de Vienne [chapitre XI.4/4.2].

			En Méditerranée occidentale, les résultats de la confrontation seront également mitigés. Pour contrer l’action des pirates barbaresques d’Afrique du Nord, formellement dépendants de la Sublime Porte, qui perturbent constamment le commerce espagnol (notamment les échanges entre l’Espagne et l’Italie), Charles Quint doit conduire une expédition qui lui permet de s’emparer en juin-juillet 1535, en plus d’Annaba (Bône), de Bizerte et de La Goulette, de Tunis, pour y réinstaller le sultan hafside Moulay Hassan, chassé l’année précédente, dont il va faire un vassal. Mais il échouera devant Alger en octobre-novembre 1541, ce qui permettra aux Ottomans de perpétuer et même de consolider leur implantation territoriale en le privant de quelques-uns de ses principaux presidios (villes fortifiées) pouvant lui servir de points d’appui : Annaba en 1540, Tripoli (confiée aux Chevaliers de Malte en 1530) en 1551, Béjaïa en 1555. De même Charles Quint ne pourra-t-il pas empêcher la flotte ottomane, renforcée d’éléments barbaresques, conduite par Hayreddin Barberousse, de prêter main-forte aux Français dans le cadre des huitième et neuvième guerres d’Italie, en multipliant les actes de piraterie et les razzias en Méditerranée occidentale et dans l’Adriatique. Et ses forces navales subiront même un revers majeur au large de Prévéza dans la mer Ionienne (28 septembre 1538) en prenant part à la Sainte Ligue soutenant la République de Venise dans sa lutte contre la Sublime Porte [chapitre XII.1/1.3].

			1.1.4. Un empire habsbourgeois éclaté ; une Castille en faillite. Bien qu’elle soit parvenue à s’imposer face à sa principale rivale, la France des Valois, l’Espagne habsbourgeoise sort affaiblie de cette série de conflits. D’une part, son échec en Allemagne conduit Charles Quint à renoncer à ses différents titres à partir de l’automne 1555 pour se retirer au couvent de Yuste en Estrémadure. Le 16 janvier 1556, il abdique en tant que roi de Castille (y compris les colonies d’Amérique), roi d’Aragon et roi de Sicile au profit de son fils Philippe, qu’il avait déjà fait duc de Milan en 1540, roi de Naples en juillet 1554 (pour lui permettre d’épouser Marie Tudor, reine d’Angleterre) et seigneur des Anciens Pays-Bas en octobre 1555 ; il lui remettra de même la souveraineté sur la Franche-Comté le 10 juin suivant. Et le 12 septembre, il abdique de son titre d’empereur au bénéfice de son frère Ferdinand, déjà titulaire depuis 1521 des territoires héréditaires des Habsbourg et élu roi des Romains en 1531. À l’échec de n’avoir pas pu défendre le monopole de l’Église et de la foi catholiques au sein du Saint Empire s’ajoute ainsi celui de n’avoir pas pu maintenir l’unité impériale de ses différentes couronnes en Europe. Les Habsbourg se trouveront désormais divisés en deux Maisons différentes (Habsbourg d’Autriche et Habsbourg d’Espagne), qui resteront cependant intimement alliées sur le double plan matrimonial et politique.

			D’autre part, Charles Quint laisse une Espagne (en fait la seule Castille) dans une situation financière catastrophique. Car, pour mener toutes ses guerres, il lui aura fallu sans cesse augmenter ses troupes, dont les effectifs auront quadruplé durant son règne. Et, pour financer ses guerres, l’État espagnol (en fait la seule Castille) a été contraint d’accroître sa pression fiscale, en provoquant ainsi le mécontentement de ses sujets. Tandis que cela ne l’a pas empêché de devoir s’endetter de plus en plus auprès des banquiers allemands (notamment les Fugger et les Welser) mais aussi génois (les Sauli, les Negrone, les Imperiali, les Grimaldi), emprunts qui l’ont placé régulièrement au bord de la faillite : entre 1520 et 1555, il aura remis à ses créanciers plus de trente-huit millions de ducats d’or, soit l’équivalent de tout l’or et l’argent arrivés en Espagne en provenance des Amériques entre 1516 et 1556 (Morineau, 1985 : 592). En dépit de la confiscation quatre années de suite (1555 à 1558) de tout l’or en provenance des Amériques en contrepartie de bons du Trésor (en principe, seul le cinquième lui en revenait), une première banqueroute doit être prononcée le 1er janvier 1557, moins d’un an après l’abdication de Charles Quint, plaçant ainsi le règne de son fils Philippe II sous de funestes auspices. Le fait qu’elle ait été accompagnée d’une banqueroute française partielle en février 1558 sera une piètre consolation. Les deux auront cependant conjugué leurs effets pour précipiter la signature du traité de paix de Cateau-Cambrésis.

			Enfin et surtout, ses rêves et ses entreprises de conquête impériale ont complètement détourné l’Espagne de Charles Quint de suivre les véritables voies de la puissance, ainsi qu’on le verra plus loin, en stérilisant la plus grande partie des richesses provenant de ses colonies américaines et en négligeant l’administration de ces dernières. Ce sont pourtant ces mêmes rêves et entreprises que son fils Philippe II va reprendre et poursuivre pour son propre compte.

			1.2. Apogée et prémices du déclin de l’Empire espagnol sous Philippe II

			C’est sous le règne de Philippe II que l’Empire espagnol atteint son apogée. D’une part, les possessions hispano-américaines se structurent et commencent à déverser sur Séville l’argent et l’or extraits de montagnes mexicaines, colombiennes et péruviennes [chapitre II.2/3]. D’autre part, partant du Mexique, les Espagnols colonisent à partir de 1565 l’archipel des Philippines qui reçoit le nom du nouveau souverain [chapitre IV.3]. Enfin, nous avons vu dans quelles circonstances Philippe II parvient en mars 1581 à se faire reconnaître comme roi par les Cortès portugaises ; même si les deux États demeurent formellement séparés, Madrid s’assure ainsi une forme de tutelle sur les possessions coloniales portugaises en Amérique, en Afrique et en Asie [chapitre X.1/3.1]. Désormais, le roi d’Espagne est souverain d’un empire sur lequel, littéralement, le soleil ne se couche jamais.

			Mais, pas plus que sous le règne de Charles Quint, l’Espagne ne saura tirer bénéfice de son immense empire, encore agrandi. Plus encore que son père, Philippe II va dilapider les prodigieuses richesses provenant de ses colonies dans de vaines entreprises en Europe. Se faisant le champion de la Contre-Réforme catholique, non seulement sur ses terres mais partout en Europe, il va devoir comme Charles Quint lutter simultanément sur plusieurs fronts : contre la poussée ottomane en Méditerranée, contre le soulèvement des Anciens Pays-Bas dont l’âme est calviniste, contre la rivalité grandissante de l’Angleterre, dans les colonies et sur mer, en y connaissant la plupart du temps des échecs. Aussi, sous son règne, le futur déclin de l’Espagne se profile-t-il déjà.

			1.2.1. Les Ottomans chassés de Méditerranée occidentale. C’est sur le front méditerranéen que Philippe II va connaître son seul succès, en tenant les Ottomans et leurs alliés barbaresques en échec devant Malte et surtout en leur infligeant la défaite navale de Lépante. Encore ne pourra-t-il en revendiquer tout le succès, puisque les Chevaliers de l’Ordre de Saint-Jean de Jérusalem dans le premier cas, les Vénitiens dans le second y ont pris la part la plus importante.

			En mars 1530, Charles Quint a remis Malte à l’ordre des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, qui viennent de se faire chasser de Rhodes par les Ottomans [chapitre XII.1/1.3]. L’île occupe une position stratégique contrôlant le passage entre les deux parties orientale et occidentale de la Méditerranée. Fin mai 1565, ces mêmes Ottomans sous la conduite de Mustapha Pacha, avec l’aide des Barbaresques de Hassan Pacha, le fils de Barberousse, entreprennent d’en assiéger les places fortes pour s’en emparer. La défense organisée par Jean Parisot de La Valette, grand maître de l’Ordre, permet de soutenir un siège de plusieurs mois jusqu’à l’arrivée début septembre d’une flotte et d’une armée espagnoles de secours parties de Messine qui défont les Ottomans et leurs alliés et les obligent à lever le siège.

			Pour effacer cette défaite jugée humiliante, le vizir Soqolly Pacha parvient à convaincre le sultan Selim II d’entreprendre la conquête de Chypre, alors possession vénitienne qui permettrait de parfaire la domination ottomane en Méditerranée orientale. Il veut profiter d’une conjoncture favorable : l’arsenal de Venise vient d’être ravagé par une explosion ; les Ottomans viennent de signer une nouvelle paix avec le Saint Empire ; l’Espagne est aux prises avec une révolte morisque en Andalousie, que l’attaque ottomane entend ainsi soulager ; les tensions persistent entre l’Espagne d’une part, la France et l’Angleterre de l’autre, qui refuseront d’ailleurs de se joindre à la Sainte Ligue que le pape va tenter de mettre sur pied pour s’opposer aux Ottomans et qui ne comprendra finalement que l’Espagne, les États pontificaux et Venise.

			Celle-ci tarde à mobiliser et ne peut empêcher les Ottomans de conquérir Chypre (juillet 1570-août 1571). Mais, apprenant sa constitution, les Ottomans envoient une flotte de près de quatre cents navires au large des côtes italiennes méridionales pour s’opposer à toute tentative de secourir Chypre. C’est cette flotte que son homologue de la Sainte Ligue, forte pour sa part d’un peu plus de deux cents galères, dont une demi-douzaine de galéasses vénitiennes d’un type nouveau, surarmées, va affronter dans le golfe de Corinthe, à proximité de Lépante, le 7 octobre, et y écraser.

			Cependant, cette défaite ne compromettra pas la puissance maritime des Ottomans en Méditerranée orientale. Elle ne remettra pas en question leur conquête de Chypre ; le traité de paix signé le 7 mars 1573 entre la Porte et Venise, à l’instigation de la France, entérinera le fait accompli, moyennant un tribut de trois cent mille ducats et la restitution aux Vénitiens de leurs privilèges commerciaux dans l’Empire ottoman. De plus, dès août 1574, les Ottomans sont en mesure de reprendre Tunis, Bizerte et La Goulette aux Espagnols. Tout au plus la poussée des Ottomans aura-t-elle été endiguée en Méditerranée occidentale, si l’on veut bien mettre entre parenthèses la poursuite de la piraterie barbaresque qui continuera à opérer plus ou moins sous leur égide [chapitre XII.1/4.4]. Et cela conduira à la conclusion en mars 1577 d’une trêve de trois ans entre l’Espagne et l’Empire ottoman, régulièrement reconduite par la suite, qui sanctionnera le partage de la Méditerranée entre les deux puissances.

			1.2.2. Le soulèvement des Anciens Pays-Bas et la proclamation d’indépendance des Provinces-Unies. Alors même que Philippe II est ainsi aux prises avec les Ottomans en Méditerranée, il doit simultanément relever depuis quelques années un second défi en Europe du Nord : un soulèvement dans les Anciens Pays-Bas. Différentes causes se sont conjuguées pour le provoquer, qui se réduisent toutes finalement à un conflit grandissant entre le tropisme absolutiste de la monarchie espagnole (en fait essentiellement castillane) et des Anciens Pays-Bas jaloux de leurs libertés et privilèges acquis au cours du Moyen Âge, constituant une sorte de « république » nobiliaire et communale (bourgeoise par conséquent) dans laquelle les dix-sept provinces et les différentes villes disposent d’une large autonomie administrative [chapitre X.3/1 ; chapitre X.3/2]. Conflit dont les effets disruptifs potentiels avaient été contenus par la nécessité de faire cause commune contre la menace française mais qui, cette dernière une fois écartée, vont au contraire pouvoir s’actualiser.

			Les souverains bourguignons avaient su respecter les libertés et privilèges des Anciens Pays-Bas, tout comme Charles Quint (si l’on veut bien oublier la répression du soulèvement gantois de 1539-1540) qui, avant d’être espagnol, était bourguignon : il avait passé les dix-sept premières années de sa vie dans les Anciens Pays-Bas. Alors que Philippe II et son administration castillane n’auront pas conscience de la nécessité de devoir en faire autant.

			Le tropisme absolutiste espagnol se manifeste tout d’abord par des exigences fiscales qui n’ont cessé de s’accroître depuis le début des années 1540 pendant lesquelles les Anciens Pays-Bas sont devenus l’épicentre de l’interminable conflit entre Valois et Habsbourgeois initié en Italie. À peine vient-il d’accéder au pouvoir en tant que roi des Espagnes, alors que sa situation financière est déjà catastrophique, que, pour pouvoir continuer la lutte contre Henri II, Philippe II adresse en mars 1556 aux États généraux des Anciens Pays-Bas une demande d’aide de trois millions de gulden à prélever sous forme d’impôts directs sur les biens immobiliers et mobiliers. Il se heurte à leur refus immédiat ; et ce n’est qu’au terme de deux années de négociations, pressions, menaces qu’ils acceptent finalement le principe du versement d’un impôt annuel de huit cent mille florins pendant neuf ans. Mais les représentants de la noblesse et de la bourgeoisie marchande qui y sont prépondérants s’opposent à ce que le gouverneur, représentant de Philippe II, puisse décider d’un impôt sans leur consentement et ils imposent qu’une commission issue de leurs rangs puisse en contrôler la levée et l’usage. Le conflit se noue donc tant autour du principe et des modalités du prélèvement fiscal que de son montant et des exigences d’un contrôle des finances publiques par des assemblées représentatives de la noblesse et de la bourgeoisie.

			Un deuxième motif de conflit entre la Couronne espagnole et les élites néerlandaises traditionnelles est fourni par les velléités de renforcement de la centralisation politique au sein de l’État espagnol sous le règne de Philippe II, qui se font sentir jusque dans les Anciens Pays-Bas – et c’est évidemment là une autre manifestation du tropisme absolutiste. Les fonctionnaires nommés par Madrid, pour la plupart non nobles mais passés par l’université, voire non originaires des Anciens Pays-Bas, tendent de plus en plus à supplanter les membres de la noblesse et des patriciats urbains, détenteurs traditionnels du pouvoir au sein de ces provinces – à l’instar de cet Antoine Perrenot de Grandvelle, un Bisontin formé en Italie, principal conseiller de la régente des Anciens Pays-Bas, Marguerite de Parme, demi-sœur de Charles Quint, qui va cristalliser l’hostilité des grands nobles. Si ceux-ci obtiennent finalement son renvoi en mars 1564, Philippe II ne peut par contre qu’adresser une fin de non-recevoir à leur demande de conférer une plus grande autonomie administrative aux Anciens Pays-Bas au sein de l’Empire espagnol : un renforcement des pouvoirs de leurs États généraux au sein desquels la noblesse entend de surcroît être seule représentée, ce qui vaudrait également renforcement de son pouvoir propre.

			Mais c’est autour d’un troisième aspect du tropisme absolutiste de la Couronne espagnole sous Philippe II que le conflit va éclater : sa volonté d’assurer l’unité religieuse de ses sujets au sein de l’Église catholique, en se faisant le champion de la Contre-Réforme et en extirpant l’« hérésie » protestante de ses territoires. Aussi, dès après la paix de Cateau-Cambrésis, on assiste à un durcissement de la persécution des protestants dans les Anciens Pays-Bas sous la conduite de l’Inquisition qui y a été introduite en 1522-1523. Facteur propre à souder toutes les classes sociales des Anciens Pays-Bas ; car, s’il compte alors ses foyers les plus ardents parmi certains secteurs de la bourgeoisie marchande, le calvinisme s’est déjà répandu dans d’autres milieux de la société urbaine, y compris la haute noblesse, tandis que l’anabaptisme continue à se pratiquer secrètement au sein des classes populaires [chapitre X.3/2.3]. Dès 1562, des exécutions publiques de protestants provoquent des émeutes urbaines tandis que, en différents endroits, des prisonniers sont libérés sous la pression de la foule. L’année suivante, des rumeurs courent sur une prochaine introduction de l’Inquisition « à l’espagnole », provoquant les protestations de la noblesse jusqu’au Conseil d’État (l’instance qui siège à Bruxelles autour Marguerite de Parme, réunissant les plus puissants nobles des Anciens Pays-Bas). La répression, qui n’arrête pas le développement de la Réforme, suscite des protestations de plus en plus fréquentes et fermes d’une partie de la noblesse, qui sent monter le mécontentement populaire et veut prévenir l’explosion sociale. Et la décision de réorganiser l’Église des Anciens Pays-Bas, pour rendre plus efficace sa lutte contre l’hérésie, ne fera qu’accroître encore son mécontentement ; car ce n’est pas dans ses rangs, ainsi qu’il était d’usage jusqu’alors, que sont choisis la plupart des titulaires des quatorze nouveaux évêchés créés à cette occasion. Tandis que les patriciats urbains, composés de petits nobles et de bourgeois, sont mécontents des progrès de la justice criminelle royale, bras séculier de l’Inquisition, qui remet en question les anciennes prérogatives de la justice municipale dont ils sont maîtres.

			Les troubles aux Anciens Pays-Bas débutent d’ailleurs par une pétition signée de plusieurs centaines de nobles et adressée début avril 1566 à la régente Marguerite de Parme, demandant la suspension de l’Inquisition­ et la modération dans la poursuite des protestants ainsi que la réunion des États généraux. Son acceptation donne le signal de la réunion en plein air de vastes assemblées de fidèles gagnés à la Réforme, enflammées par des prêcheurs jusqu’alors clandestins ou rentrés d’exil, débouchant à partir du mois d’août sur une vague d’iconoclasme sous la conduite de calvinistes radicaux et d’anabaptistes et à l’instauration du culte calviniste dans plusieurs grandes villes. Largement diffusées de la Flandre à la Frise, ces manifestations seront plus rares et plus limitées dans les provinces méridionales ; et elles vont rapidement donner lieu à un début de guerre civile à forte coloration de conflit interconfessionnel, là où les autorités fidèles à la cause catholique seront restées suffisamment puissantes ou auront su se ressaisir. Entre décembre 1566 et mars 1557, la réaction catholique triomphe de ce premier soulèvement ; tandis qu’au mois d’août suivant, elle est encore renforcée par l’arrivée depuis l’Italie du duc d’Albe, un homme à poigne, à la tête d’une armée de dix mille hommes, chargée d’y rétablir l’ordre et immédiatement perçue comme une armée d’occupation. Albe y établit immédiatement un « Tribunal des troubles » qui, dans les mois suivants, prononcera des milliers de condamnations dont celle de deux des principaux nobles du pays, le comte d’Egmont et le comte de Hornes, qui seront exécutés en place publique à Bruxelles le 5 juin 1568, contre l’avis de la régente, et qui contraindra des dizaines de milliers de réformés à prendre le chemin de l’exil vers l’Allemagne ou l’Angleterre.

			Le mécontentement qui en résulte dans les Anciens Pays-Bas décide Guillaume de Nassau, prince d’Orange, leur plus puissant seigneur, et son frère Louis de Nassau, tous deux (le second surtout) gagnés à la Réforme, qui se sont réfugiés en Allemagne et y ont levé des troupes composées d’exilés néerlandais, de huguenots français et de mercenaires allemands, de tenter une invasion en escomptant un soulèvement général du pays. Mais, en dépit de quelques succès locaux, ils sont rapidement défaits et contraints de se replier en Allemagne, entraînant une nouvelle vague de répression dans l’ensemble des provinces.

			Un second soulèvement débute pourtant durant l’été 1571 à la suite de l’introduction de nouveaux impôts par le duc d’Albe. L’âme en sera les zeegeuzen (gueux de la mer), des corsaires opérant pour le compte de Guillaume d’Orange sous les ordres de Jonker Willem Blois Van Treslong, à partir de ports allemands, anglais et français, dont les prises vont contribuer à financer l’effort de guerre des insurgés. Au cours du printemps 1572, ils s’emparent de différentes localités en Zélande et Hollande (Den Briel, Flessingue, Veere, Gouda, Dordrecht, Enkhuizen, Hoorn, Haarlem, Alkmaar) et se répandent en Frise, en Gueldre et dans la province d’Utrecht. Bien que conforté par le retour de nombreux réfugiés et des troupes amenées d’Allemagne par Guillaume de Nassau, ce second soulèvement est lui aussi rapidement placé sur la défensive, en étant repoussé en Zélande et Hollande, différentes villes insurgées étant reprises par les Espagnols (Carte 41). Mais en jouant de leur supériorité maritime et en n’hésitant pas à l’occasion à ouvrir les digues pour contrer les mouvements des troupes espagnoles, les insurgés parviennent cette fois-ci à conserver cette tête de pont, l’engagement en Méditerranée contre les Ottomans tout comme les difficultés financières désormais chroniques dans lesquelles se débat Madrid privant le duc d’Albe des renforts qui lui seraient nécessaires pour en venir à bout.

			En novembre 1573, il est rappelé par Philippe II et remplacé par Luis de Requesens. Alternant négociations et poursuite des hostilités, celui-ci ne parvient pas davantage à rétablir la situation au profit de son maître. Les insurgés gagnent même du terrain (prise de Middelburg en février 1574, levée forcée du siège de Leyde en octobre 1574). Simultanément, les trois provinces de Zélande, de Hollande et d’Utrecht signent un pacte formel d’union contre la Couronne espagnole qui constitue un embryon d’État indépendant (4 juin 1574). Surtout, une nouvelle défaillance financière espagnole en septembre 1575 et le décès de Requesens en mars 1576 conduisent à une mutinerie et une débandade générales des troupes engagées aux Anciens Pays-Bas, dont certaines n’étaient plus soldées depuis deux ans.

			Il se crée ainsi une situation inédite : d’une part, les autorités espagnoles ou ce qu’il en reste se trouvent dépourvues de tout pouvoir, incapables de poursuivre la lutte contre les insurgés, isolées au sein d’une population que leurs exactions antérieures leur ont largement aliénée ; tandis que, d’autre part, les pouvoirs traditionnels au sein des Anciens Pays-Bas (noblesse et patriciats urbains) de toutes les provinces, celles « pacifiées » par les Espagnols tout comme celles insurgées, doivent conjuguer leurs efforts pour protéger le pays contre les bandes armées de mercenaires qui le ravagent. Une situation grosse d’un danger majeur pour Madrid, qui ne dispose plus d’aucun moyen, dans l’immédiat, de s’opposer à une sécession éventuelle de l’ensemble des Anciens Pays-Bas, si tant est que ceux-ci en aient la volonté.

			Mais celle-ci va précisément faire défaut. En effet, rapidement, deux camps se dessinent du côté néerlandais : l’un, dominé par les nobles des provinces méridionales, pour la plupart catholiques, veut éviter la guerre et est partisan d’un compromis avec le pouvoir espagnol, pour autant qu’il soit prêt à des concessions en matière de liberté religieuse, ce qui n’est pas le cas ; l’autre, au contraire, dont l’élément moteur est le petit peuple des villes, prenant appui sur les organisations corporatives et les institutions municipales, de confession calviniste voire anabaptiste, veut se débarrasser de la tutelle espagnole et projette d’organiser les Anciens Pays-Bas en une confédération de villes et de provinces à l’image de ce qu’est alors déjà la Confédération des cantons helvétiques. Malgré ses talents diplomatiques, Guillaume d’Orange ne parviendra pas à éviter la rupture entre les deux camps, que la reprise des hostilités avec les Espagnols va également favoriser.

			Don Juan d’Autriche, le vainqueur de Lépante, nouveau gouverneur envoyé par Philippe II, son demi-frère, est en effet parvenu, en usant lui aussi de diplomatie, à faire évacuer les troupes espagnoles insurgées dans un premier temps. Mais, dès juillet 1577, comprenant qu’il peut profiter des divisions entre ses adversaires, il a rappelé des troupes d’Italie pour entreprendre depuis le Luxembourg et la province de Namur une nouvelle tentative de reconquête de l’ensemble des Anciens Pays-Bas. Et les hostilités reprendront de fait fin janvier 1578, provoquant la radicalisation du « parti populaire » qui suscite la formation de plusieurs ­communes insurrectionnelles (à Gand, Bruxelles, Bruges, Ypres, Amsterdam), avec pour principal effet d’effrayer le « parti nobiliaire » et de le pousser à faire appel au frère benjamin du roi de France, François de Valois, duc d’Anjou, pour le protéger (juillet 1578) avant de venir se réfugier dans le giron espagnol.

			Le 6 janvier 1579 se constitue ainsi l’Union d’Arras entre les trois provinces d’Artois, de Flandre wallonne et du Hainaut, qui entame des négociations avec Alexandre Farnèse (le successeur de Don Juan décédé en septembre 1578), grand capitaine mais aussi habile diplomate, qui aboutissent le 17 mai suivant à la conclusion du traité d’Arras par lequel elles reconnaissent la légitimité du pouvoir de Philippe II et font acte d’allégeance à son égard. Entre-temps, en réaction à ce ralliement, s’est conclue le 23 janvier à Utrecht une Union de la Zélande, de la Hollande, d’Utrecht, de la Gueldre et de la province de Groningue, qui sera rejointe et renforcée dans les semaines et les mois suivants par l’Overijssel et la Frise ainsi que par des villes des provinces méridionales : Ypres, Gand et Bruges en Flandre, Anvers, Breda et Bruxelles dans le Brabant, et même Tournai et Valenciennes appartenant pourtant à la province de Flandre wallonne, membre de l’Union d’Arras. Et la rupture avec Madrid sera définitive après l’échec de la conférence tenue à Cologne de mai à novembre à l’initiative de l’empereur Rodolphe II, toujours formellement suzerain des Anciens Pays-Bas qui sont partie intégrante du Saint Empire.

			Cet échec conduira en effet Philippe II à déclarer Guillaume d’Orange hors-la-loi et à mettre sa tête à prix (mars 1580) ; à quoi les États généraux de l’Union d’Utrecht répliqueront en juillet 1581 en prononçant sa déchéance en tant que tyran et ipso facto l’indépendance de fait des provinces confédérées à l’égard de la Couronne espagnole sous le nom de Provinces-Unies des Pays-Bas. Acte à ce point révolutionnaire que ses propres auteurs auront du mal à l’assumer : ils s’empresseront en effet de proposer la couronne du nouvel État au duc d’Anjou, pensant s’assurer ainsi du même coup une alliance française de revers. Mais les restrictions apportées par les États généraux à l’exercice de son pouvoir par le nouveau roi ne vont pas tarder à pousser celui-ci à tenter un coup d’État, qui n’aura d’autre résultat que de le contraindre à rembarquer piteusement à Dunkerque, non sans avoir au préalable livré la ville aux Espagnols (janvier-juin 1583).

			1.2.3. « L’internationalisation » du conflit. Dès ses débuts, l’insurrection des calvinistes et des anabaptistes des Anciens Pays-Bas contre le pouvoir espagnol, en passe de devenir le champion de la Contre-Réforme, avait suscité la sympathie de tout ce que l’Europe comptait d’éléments protestants. Cette sympathie s’était même accompagnée de soutiens matériels dans certains cas. Nous avons vu comment Guillaume d’Orange a pu se réfugier par deux fois en Allemagne, y lever des troupes mercenaires, avec le soutien financier de quelques princes protestants allemands, notamment de son frère cadet, le comte Jean de Nassau-Dillenburg.

			Tout comme l’Allemagne, l’Angleterre servira rapidement de terre d’asile pour les réformés persécutés dans les Anciens Pays-Bas et, par conséquent, de viviers où les orangistes pourront, le moment venu, recruter également des mercenaires, avec la tolérance de la reine Élisabeth Ire. Par sympathie pour la cause réformée, celle-ci consentira aussi quelques subsides à Guillaume d’Orange au début de son insurrection contre le pouvoir espagnol. Mais, simultanément, la prudente Élisabeth veille bien à ne pas créer de casus belli avec une Espagne dont elle craint la puissance militaire : c’est pourquoi elle a aussi ordonné début 1572 l’expulsion des zeegeuzen opérant depuis les ports de la côte méridionale anglaise.

			Du côté français, le soutien apporté aux insurgés néerlandais a été plus complexe et plus ambigu. Ceux-ci ont sans doute trouvé un exemple encourageant dans les édits de pacification obtenus par leurs coreligionnaires au début des guerres de Religion qui sévissent alors en France. Ils ont bénéficié de l’afflux vers les Anciens Pays-Bas, mais aussi vers l’Angleterre et l’Allemagne, de réfugiés huguenots lorsque la situation de ces derniers s’est dégradée, qu’ils ont pu enrôler facilement dans leurs rangs. Des ports français ont également servi de base arrière aux zeegeuzen. Et une action combinée des forces de Guillaume d’Orange et de l’amiral Coligny, alors le principal chef politique et militaire des huguenots français, était projetée au cours de l’année 1572, dont les massacres de la Saint-Barthélemy ont fait échouer l’exécution. Tandis que, jusqu’alors, Catherine de Médicis et Charles IX avaient plusieurs fois fait parvenir des subsides à Guillaume d’Orange, non pas par sympathie pour la cause réformée mais pour nuire à l’ennemi héréditaire d’outre-Pyrénées [chapitre X.4/2.3].

			Somme toute cependant, jusqu’au début des années 1580, ni l’Angleterre­ élisabéthaine ni la France des Valois ne s’étaient engagées directement aux côtés des insurgés néerlandais ni ne leur avaient apporté un appui tel qu’il aurait pu entraîner un conflit ouvert avec Philippe II. La situation va cependant évoluer dans ce sens d’un côté comme de l’autre au cours de cette même décennie, conduisant à une « internationalisation » du conflit hispano-néerlandais qui va contribuer à y renverser définitivement le rapport de force en faveur des insurgés.

			Au cours des années 1570, le contentieux n’a cessé de s’aggraver entre l’Angleterre et l’Espagne. Du fait tout d’abord des actes de piraterie des sea dogs anglais, perpétrés à l’encontre des ports des colonies hispano-américaines tout comme des navires espagnols assurant la liaison entre ces dernières et leur métropole. Ces exactions s’étendent encore après que les différentes possessions portugaises outre-mer et les voies maritimes qui les desservent sont intégrées dans l’orbite espagnole via l’Union ibérique. Et les premières tentatives de colonisation anglaise qui ont lieu à Terre-Neuve et dans ce qui va devenir la Virginie n’arrangent rien. Car toutes ces entreprises constituent un défi direct et un affront à l’encontre de l’Espagne à laquelle le traité de Tordesillas a en principe reconnu le monopole de la navigation dans l’Atlantique au nord des Canaries ainsi que celui de la colonisation de l’Amérique du Nord. L’Espagne n’obtient cependant pas de la Couronne anglaise qu’elle y mette fin, tant ces entreprises sont parties prenantes d’une montée générale en puissance de l’Angleterre sur mer [chapitre X.5/2.2].

			À ce contentieux d’ordre politico-économique s’ajoute celui, pendant, d’ordre politico-religieux. Philippe II se souvient qu’il a été roi consort d’une Angleterre dans laquelle Marie Tudor a tenté en vain de rétablir les prérogatives de l’Église et de la foi catholiques. Et son rêve de réunification religieuse de l’Europe derrière Rome ne peut se satisfaire de savoir les îles Britanniques, à l’exception de la plus grande partie de l’Irlande, tout entière aux mains de l’« hérésie » protestante. Cela fait que l’Espagne est impliquée dans les différents complots qui se trament depuis que Marie Stuart, reine d’Écosse déchue de son titre, est retenue prisonnière par sa cousine Élisabeth Ire, dans le but de restituer son trône à la première ou d’éliminer la seconde. À la suite de la découverte d’un tel complot en décembre 1583, l’ambassadeur espagnol est d’ailleurs expulsé [chapitre X.5/1.3].

			Reste la dernière pomme de discorde : l’appui apporté par les Anglais aux toutes jeunes Provinces-Unies. Celui-ci s’est pourtant réduit au début des années 1580, la reine Élisabeth n’ayant pas apprécié la déchéance de Philippe II votée par les États généraux de ces dernières (juillet 1581). Et elle décline l’offre qui lui est faite d’en devenir la reine, après le décès du duc d’Anjou (juin 1584). Mais elle ne peut se désintéresser ni de l’assassinat du stathouder Guillaume d’Orange (juillet 1584) par un fanatique catholique armé par l’Espagne ni, surtout, des progrès d’Alexandre Farnèse dans sa reconquête des Anciens Pays-Bas qui, en lui livrant les ports flamands et brabançons, placent les Espagnols aux portes de l’Angleterre. Aussi la chute d’Anvers (17 août 1585) précipite-t-elle la signature du traité de Sans-Pareil par lequel l’Angleterre s’allie officiellement aux Provinces-Unies pour faire la guerre à l’Espagne (20 août).

			Cela aboutit notamment à l’envoi d’un corps expéditionnaire anglais de six mille hommes sous la conduite du comte de Leicester qui sera même élu stathouder des Provinces-Unies en janvier 1586. Mais c’est sur mer que la coopération anglo-néerlandaise va faire merveille, c’est-à-dire des ravages dans les rangs espagnols. Car rien ne s’oppose plus désormais à l’action conjuguée des zeegeuzen et des sea dogs, élevés au rang de corsaires, qui se déchaînent contre tous les intérêts ibériques, en haute mer comme en bord de mer. Ainsi, la guerre à peine déclarée, en septembre 1585, le corsaire anglais Francis Drake lance-t-il une expédition en direction des colonies hispano-américaines au cours de laquelle, à l’aller, il attaque et pille Vigo, puis s’en prend aux îles du Cap-Vert, ensuite au port de Saint-Domingue sur Hispaniola, avant de capturer et piller Carthagène sur la Terre Ferme et d’attaquer San Agustín en Floride au retour.

			C’est à la suite de la condamnation et de l’exécution de Marie Stuart (février 1587), tout de suite considérée comme une martyre de la foi catholique, et du raid opéré par le même Drake dans le port de Cadix au cours duquel il détruit trente-sept navires (avril 1587) que Philippe II se rallie au projet de certains de ses conseillers de porter le fer en Angleterre même et de régler ainsi une bonne fois pour toutes le problème multiforme qu’elle lui pose. Projet dont la lenteur d’exécution n’aura d’égale que la publicité qui lui est donnée, ce qui laisse tout le temps à Drake et autres corsaires anglais de mener des raids sur les côtes ibériques et leurs abords et à l’amiral Howard de renforcer les fortifications des ports anglais.

			Une armada est finalement réunie au printemps 1588 dans l’embouchure du Tage. Forte de cent trente et un navires transportant vingt-neuf mille hommes, dont dix-neuf mille de troupes, elle apparaît d’autant plus invincible à ses observateurs qu’elle doit être renforcée par l’armée d’invasion forte de dix-huit mille hommes que Farnèse réunit dans la partie des Anciens Pays-Bas dont il a repris le contrôle. Et c’est pourtant cette Armada Invencible qui va se faire décimer autour des îles Britanniques. Composée de lourds galions difficiles à manœuvrer et de galères qui tiennent mal la mer dans les conditions océaniques, elle est de plus handicapée par son hétérogénéité (on y parle six langues) et par la rivalité entre Castillans et Portugais qui y règne ; elle est de surcroît commandée par le duc de Medina Sidonia, qui n’a aucune expérience de la mer. Mise à mal par les tempêtes et des collisions entre navires avant même d’avoir atteint la Manche, elle s’y fait immédiatement accrocher par tout ce que l’Angleterre compte de sea dogs. Ancrée au large de Calais en attendant que se rassemblent les troupes supplémentaires destinées au débarquement, elle est menacée par des brûlots anglais dans la nuit du 8 août, ce qui la contraint à se disperser et à différer l’opération d’embarquement. Regroupée le lendemain dans la baie voisine de Gravelines, elle y est cette fois-ci directement attaquée par les forces anglaises qui mettent à profit leur manœuvrabilité plus grande et leur puissance de feu supérieure pour couler cinq vaisseaux espagnols et en endommager un grand nombre d’autres. Dans les jours suivants, l’armada est chassée par les vents et les courants de la Manche dans la mer du Nord, en y étant poursuivie et harcelée par les Anglais. Medina Sidonia n’a dès lors plus le choix que d’abandonner le projet de débarquement et de rentrer en Espagne en contournant les îles Britanniques. Au terme d’un périple au cours duquel elle aura affronté tempête sur tempête et, faute de cartes précises, elle aura été victime des récifs ou des bancs de sable qui entourent ces îles, l’Armada Invencible rentre en Espagne, certes formellement invaincue, mais en ayant échoué dans sa mission et en ayant perdu la moitié de ses navires et un gros tiers de ses effectifs.

			Survenant à peine plus de quinze ans après l’éclatante victoire de Lépante, cet échec signale l’incapacité de l’Espagne de s’imposer dans les mers septentrionales face à ses rivaux anglais et néerlandais, dans des conditions où la bataille navale est en train de changer totalement : elle n’oppose plus des galères qui cherchent à s’aborder mais des vaisseaux qui tentent de se couler en se canonnant [chapitre VI.1/2.2]. C’est ainsi la perspective de l’invasion de l’Angleterre qui s’éloigne, au moins dans l’immédiat. Mais c’est tout aussi bien celle d’un blocus maritime des Provinces-Unies et a fortiori celle de leur reconquête par la mer qui est écartée, soulageant d’autant la pression espagnole à leur encontre. Cela va conduire l’Espagne à un changement de tactique consistant à parier à son tour sur la guerre de course pour désorganiser et ruiner la pêche et le commerce maritime néerlandais, en y affectant une escadre basée à Dunkerque et en mobilisant également à cette fin tout ce que les Dunkerquois peuvent fournir de corsaires, non sans succès. Mais ce renversement de tactique est lui-même le signe d’une évolution défavorable du rapport de force au détriment de la puissance ibérique.
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L’empire européen de Charles Quint
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Frontiéres, régions, fleuves et villes du Portugal
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